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quelques ouvrages offre spéciale SYROS 

l'ouvrage de base reste 

J. Danos et M. Gibelin, Juin 36, réé­
dité dans la petite collection Maspéro en 
1972 (2 vol.). Couvrant les années 1934 
à 1938, il insiste particulièrement sur les 
aspirations révolutionnaires contenues 
dans les grèves de 1936. « La principale 
leçon de l 936,concluent les auteurs, c'est 
sans nul doute la force irrésistible que le 
mouvement ouvrier tire de son action 
unie pour les objectifs comm1111s à tous H . 

à lire aussi 

G. Lefranc, Le Front populaire, col­
lection Que sais-je ? n• 1209, synthèse 
brève et précise. 

J . Bron, le tome 2 de son Histoire du 
mouvement ouvrier français (éd . Ou­
vrières, 1970), en particulier le chapitre 
4 : Les limites d'une politique réformiste. 

J. Ellensteln et coll. : Le Front popu­
laire, éd. Sociales, 1972, pour connaître 
l'analyse et l'interprétation du PCF. 

à écouter 

La cassette du Centre populaire de 
formation socialiste (9, rue Borromée, 
Paris 1s• • 27 F) par F. Turquant. 

témoignages et documents 

Vient de paraître un gros ouvrage 
(dont TS reparlera) de notre camarade 
Pierre Naville, L'entre-deux-guerres 
(EDI, 1975). Sous-titré La Lulle des clas­
ses en Fra11ce entre 1926 et 1939, c'est un 
recueil d'articles que P. N. a publiés 
entre ces deux dates dans diverses re­
vues d'extrême gauche. 

M . .Jaquier, Simple milita11t (Denoël, 
1974), « journal » politique de notre 
camarade lorsqu'il était militant de la 
Gauche r évolutionnaire puis du PSOP. 

D. Guérin, Front populaire, révolu­
tion manquée, réédité chez Maspéro en 
1970 (textes à l'appui). « Témoignage 
militant .. très vivant. 

J. Rabaut, Tout est possible ; les 
~ gauchistes • fra11çais de 1929 à 1944, 
Denoël, 1974. Entretiens et souvenirs, 
lecture de documents souvent inédits : 
sinon exhaustif, du moins fondé en ri• 
gueur historique. 

Trois chapitres de l'ouvrage de notre 
camarade Yvan Craipeau, Le mouve­
ment trotskiste en France, édité chez Sy­
ros en 1971, concernent l'action, les po­
sitions et les analyses du (des) cou­
rant (s) trotsklste(s) entre 1934 et 1939. 

J .-P. Rioux, Révolutionnaires du 
Front populaire (collection 10/18, 1973), 
recueil de documents des différents cou­
rants révolutionnaires entre 1935 et 
1938. 

A. Rossel, Eté 36 (édition de la Cour­
tille, 1976), passionnant recueil de fac­
similés de la presse de l'époque. 

G. Lefranc, Juin 36, numéro 22 de la 
collection Archives ( 1966) : particuliè­
rement riche sur les grèves et les posi­
tions de la CGT. 

à noter 

Les prises de positio~ et analyses de 
Léon Blum qui ont été éditées dans 
L 'œuvre de Léon Blum, A. Michel, 1964. 

Celles de Trotski dans Or'I va la 
France ? (Maspéro). 

Les pages consacrées aux années du 
Front populaire dans le Maurice Thorez 
vie privée et publique, de Ph. Robrlcu~ 
(Fayard 1975). 

Le numéro spécial de la revue Le 
mouvemellt social, publié par les édi­
tions Ouvrières (12, av. Sœur-Rasolie 
Paris 13•), en mars 1966, consacré a~ 
Front populaire. 
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Enfin ça y est. TS fait peu neuve. Il aura 
fallu du temps, du travail, de l'argent. Il en 
faut encore. Choisir le I" mai pour cc pre­
mier numéro n 'est pas une simple coïnci­
dence. 

Le PSU est convaincu qu ' une nouvelle 
phase de la lutte pour le socialisme s'cntame. 

Et il veut y prendre sa part avec de nou­
veaux moyens. Plus amples, plus ouverts, 
bref ... à l'image du titre de son hebdoma­
daire. 

TS reste bien sûr l'organe d ' un parti. Il 
n'en est pas le cache-sexe. Il exprimera sa 
politique, ses campagnes, ses mots d'ordre. 

Mais il exprimera a ussi ses responsabilités. 
En direction particulièrement du large cou­
nrnt a utogestionnaire. qu 'on r etrouve dans 
tous les combats qui annoncent le socialisme 
de demain. 

Ces militants auront la parole dans TS. 
Sans souci d 'étiquettes, mais avec celui, bien 
plus importa nt, de faire avancer la réflexion 
et l'action. Chaque semaine, un dossier cher­
chern :1 approfondir la problémat ique de no­
tre projet d 'ensemble. 

Les luttes seront toujours présentes, mais 
nous tenterons d'en tirer les leçons valables 
pour tous. L'analyse de la politique de ceux 
que nous combattons sera étendue, tant il est 
nai qu ' il fuut"connaitre son adversaire pour 
le mettre à bas. 
. La vie quotidienne, cc fond commun de 
l'aspiration i1 une autre société, sera décorti­
quée, cl les batailles sur cc terrain populari­
sées. 

Bref, 24 pages bien remplies mais pas tar­
tinées. Des bandes dessinées, des reportages 
photos, des pages magazines ... une maquette 
pré,·ue pour. 

TS, maintenant, est l'affaire de tous. Il ne 
s'adresse pus c1u'aux militants. Les militants 
doivent donc s'adres.scr aux autres ... 

Ça s'ap1icllc porte-à-porte, campagne 
d'abonnements, promotion dans la presse lo­
cale, panneaux dans les lieux de travail cl de 
vie .•• Tout est permis ••. même écrire. 

Alors à vos plumes cl à vos points de vente. 

/ e 
• • 

1tona 
Ill • 36 

Juin 36 - mai 76. C'était hier. .. A "deux mois 
près, il y a quarante ans, le Front populaire, 
deux mois d'avance, parce que les organisa­
tions syndicales ont voulu marquer d'une 
pierre blanche l'importance qu'elles attachent 
à la célébration du 1er mai de cette année. Pla­
cée sous l'égide du quarantième anniversaire 
de ce formidable moment de l'histoire dont le 
souvenir ou le simple rappel agit comme un 
catalyseur sur les consciences ouvrières, la 
f ête du travail, ou plutôt celle des luttes, n 'est 
plus un simple rituel. Elle devient une manifes­
tation, grosse de tous les espoirs des travail­
leurs d'en finir avec un gouvernement minori­
taire dans le pays. Or, aujourd'hui, cet espoir-là 
s'investit dans la perspective d'une victoire 
électorale de la gauche. 

La comparaison avec 1936 s'imposait donc. 
Le Front populaire, c'est pour nous, pour tous 
les travai lleurs, le souvenir d'une lutte anticapi­
taliste qu i posait la quest ion de l'unité à la base. 
L'image de la jonction des cortèges, séparés 
jusque-là, des militants de la SFIO et du PCF 
revient à l'esprit comme un symbole. Mais, 
malgré l'élan populaire légendaire déclenché 
par l'unité au sommet des partis politiques, 
l' inrt1 •,p1•rh ,il iln pro longement à la base n'a pas 
été suffisant. Même Maurice Thorez en faisait 
l'au tuer ll1quc: après coup. 

Le Front « popu » évoque irrésistiblement 
les victoires ouvrières arrachées de haute 
lutte : les premiers congés payés, la semaine 
de quarante heures, les conventions collecti­
ves ... 

Une étape réelle, qu'on aurait tort de sous­
estimer, dans la conquête de la dignité ou­
vrière. 

Mais il y a eu 1938, après 1936. La déception 
de la défaite après un espoir fantastique. Tout 
était possible, or la révolution était manquée 1 
S'impose, pour nous, la nécessité de s'interro-

- • mai 76 
ger sur le débouché politique de l'unité ou­
vrière. Dans ce contexte, l'alliance avec le parti 
radical, le parti le plus puissant de la petite et 
moyenne bourgeoisie, a fortement oblitéré 
l'unité anticapitaliste réalisée sous le Front po­
pulaire. 

L'absence d'organe de base consolidant les 
acquis et posant le problème du pouvoir aux 
travailleurs, montre aussi la nécessité d'une 
force révolutionnaire intervenant à tous les ni­
veaux de la vie sociale et politique, tout en 
respectant le rythme de maturation du mou­
vement popu laire. Posait également question 
la pratique d'alliances tactiques et conflictuel­
les qui permettent à cette force révolutionnaire 
de conserver intacte sa capacité de proposition 
au mouvement de masse. 

Mais, dans notre intention de revenir sur le 
Front populaire, nu lle attitude «rétro» d'an­
ciens combattants rendant un hommage ému 
à un cher passé. TS, pour le premier numéro de 
sa nouvelle formule, a tenté d'esquisser une 
autre démarche. 

Des acteurs et des témoins de l'époque 
parlent. Mais il s'agit, à l'aide de cette mémoire 
collective, de rendre utilisables les précieux 
renseignements d'hier, comme des armes 
dans le combat d'aujourd'hui et surtout d'un 
lendemain qui peut être prometteur si les révo­
lutionnaires ne se trompent pas de priorités. 

En ce 1er mai 1976, le cortège en est une 
illustration. Au sein même du défilé des orga­
nisations traditionnelles, prennent place des 
mouvements qui expriment une autre dimen­
sion du combat : les comités de grève 
étudiants-enseignants, les comités de soldats, 
le Mouvement d'action santé et les médecins 
qui refusent l'Ordre pétainiste, les immigrés et 
leurs organes autonomes, les femmes ... 

C'est une image de l'unité qui fera date. 
Alain Tlemcen ■ 

les heures exaltantes du Front populaire 
Je crois que j'avais déjà accompli une longue marche sur la route qui a 

conduit de la « social-démocratie au socialisme » lorsque tout a commencé, le 
12 février 1934. J'avais déjà médité longuement sur l'article non écrit de la 
Constitution en vertu duquel, lorsque la droite remporte une victoire électo­
rale ( 1919-1928), elle gouverne pendant toute la durée d'une législature, tandis 
qu'une victoire de la gauche est pratiquement annulée au bout de deux ans sur 
quatre. J'en avais tiré des conclus ions sur la différence entre la conquête du 
pouvoir et l'occupation des ministères en régime capitaliste ne remettant pas 
en cause les pôles de domination économique. 

Je me souviens d'avoir quelque peu étonné, lors de la constitution en 1936 du 
premier gouvernement à direction socialiste, un excellent camar-ade et ami qui 
m'avait dit : « Voilà ce que nous rêvions depuis longtemps » , en lui ré pon­
dant: " Non, c 'est certes un beau jour, mais ce que j'auends, c'est la cons­
truction du socialisme » . Or, elle n'était pas à l'ordre du jour. Le premier pa rti 
politique en France, jusque-là, était le parti radical dont on peut dire, à 
quelques exceptions près, qu'il était résolument conservateur sur le plan 
social. 

D'autre part, lorsque les deux cortèges du parti socialiste et de la CGT d ' une 
part, du parti communiste et de la CGTU d'autre part, se sont rencontrés le 
12 février 1934, nul ne pouvait prévoir ce qui en résulterait. C'est la pression 
unitaire de la base qui a permis une première entente. Le pacte de Front 
populaire n'a é té élaboré que quelques mois plus tard. Lorsque le purti socia­
liste a conquis la majorité des sièges, personne ne l'a mandaté pour en tirer la 
conséquence qu'il fallait construire le socialisme. 

Mais le Front populaire a été une magnifique expérience et a réalisé des 
conquêtes qui ont dans une large mesure amélioré la condition ouvrière et 
paysanne. Je ne citerai que les congés payés et l'Office du blé qui ont résisté à 
toutes les tourmentes. 

Bie n sûr, comme on n'a pas procédé à des réformes de structure, bien des 
ch~se~ ont été _ensuite remises en que~tion. Je pense, pour ma part, que 
« 1 umté populaire » que le PSU précomse devra prévoir une victoire défini­
tive non pas seulement sur les grands monopoles, mais sur le capitalisme 
lui-même, et être assez hardie pour créer une situation de .. non-retour,. _ 

Edouard DEPREUX ■ 
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une 
chronologie 

••• 

1934 
6 février : émeute des Ligues : 
14 morts. Démission de Dala­
dier. 
9 février : manifestation 
CGTU/PCF à Paris : 9 morts. 
12 février: grève générale sur 
appel séparé de la CGT et de la 
CGTU. 
5 mars : manifeste du Comité 
de vigilance des intellectuels 
antifascistes. 
27 juillet : pacte d'unité d'ac­
tion contre le fascisme entre le 
PC et la SFIO. 
7 et 14 octobre : avancée du PC 
et de la SFIO aux élections can­
tonales. 
13 novembre : discours de 
Thorez pour le « Front popu­
'aire du travail, de la liberté et 
de la paix ». 

1935 
Janvier : accord Laval ­
Mussolini. 
10 février : défilé unitaire de la 
gauche à Paris. 
22 mars : pacte d'unité d'ac­
tion entre jeunesses commu­
nistes et jeunesses socialistes. 
15 mai : entretiens Staline­
Laval à Moscou. 
16 juillet : décrets Laval. 
25 août : la tactique du Front 
populaire est préconisée par 
l'Internationale communiste. 

1936 
16 février : victoire du Frente 
Popular en Espagne. 
2-5 mars : réunification de la 
CGT. 
26 avril-3 mai: victoire électo­
rale du Front populaire. 
11 mai-26 mai : débuts de la 
vague de grèves. 
4 juin : formation du gouver­
nement Blum. 
7 juin : accords Matignon. 
10-11 juin : près de 2 millions 
de grévistes en France ; « il 
faut savoir terminer une 
grève » (M. Thorez). 
13 juin : évacuation de 
Renault-Billancourt. Ferrat est 
exclu du PC. 
7 juillet : discours de Salengro 
au Sénat. 
6 août : le PC appelle au « front 
des Français ». 
aoOt : début des « procès de 
Moscou». 
6 septembre : discours de 
L. Blum à Luna-Park pour la 
non-intervention en Espagne. 
26 septembre: dévaluation du 
franc. 
17 novembre : Salengro se 
suicide après une campagne 
d'une extrême violence de la 
droite. 

1937 
13 f6vrier : « la pause » est an­
noncée par Blum. 
16 mars: manifestation de Cli­
chy. 
21 juin: démission de L. Blum. 
30 juin : deuxième dévalua­
tion. 
21 d6c:embre : u aménage­
ment n des 40 heures. 

pourquoi? 

En 1936, l'Europe semble sur le 
point d'être submergée par la vague 
irrésistible du fascisme et de la réac­
tion bourgeoise. L'Italie est soumise 
au joug fascite depuis plus de dix 
ans, le salazarisme règne au Portu­
gal. Tour à tour les Etats nés de la 
décomposition des grands empires 
du siècle précédent (Russie, Alle­
magne, Autriche-Hongrie, Turquie) 
sont dotés par leurs classes diri­
geantes de types variés de dictature. 
La bourgeoisie et les propriétaires 
fonciers espagnols déclenchent la 
guerre civile. Avec la Grande­
Bretagne, la Scandinavie et la Tché­
coslovaquie, la France apparaît 
comme l'un des derniers « refuges » 
de la démocratie bourgeoise, l'un 
des rares pay·s où le mouvement ou­
vrier ne soit pas menacé de liquida­
tion. Bien au contraire, les partis ou­
vriers, alliés à la gauche bourgeoise, 
y sont pratiquement dominants. 

France, 
le dernier refuge 

Etroitement lié à des événements 
extérieurs à la France, le processus 
de constitution du Front populaire­
ou, du moins, la réussite provisoire 
de ce processus - trouve son expli­
cation dans la situation spécifique 
de la France de l'entre-deux guerres. 

En France, le capitalisme, devenu 
pourtant plus rapidement dominant 
qu'en Allemagne, se caractérise 
alors par son caractère archaïque et 
sa relative faiblesse. En 1929, les 
destructions provoquées par la 
guerre ne sont pas encore entière­
ment réparées dans les branches 
comme la sidérurgie ou le textile. Le 
degré de concentration de l'indus­
trie est faible, et ne progresse que 
fort peu dans les années 1920. En 
fait, cette faible progression se 
maintiendra pendant la crise; cette 
concentration se manifeste essen­
tiellement par l'existence de cartels 
et d'ententes entre firmes capitalis-

tes, et non par la constitution de 
puissants groupes industriels et fi­
nanciers. Les innovations en mat ière 
de productivité et d'organisation du 
travail se propagent, mais à un · 
rythme lent. Enfin, la France reste un 
pays agricole, où l'agriculture n'est 
encore que partiellement intégrée 
dans les circuits de production et de 
distribution capitalistes, sans pour 
autant être dominée par des structu­
res latifundiaires de type semi­
féodal (comme l'est encore l' Italie à 
l'époque). 

arriération économique 

Cette relative arriération du capita­
lisme français explique pourquoi la 
crise mondiale du capitalisme s'est 
manifestée beaucoup moins bruta­
lement en France que dans la majo­
rité des autres pays développés. 
Faiblement exportatrice, l'industrie 
française a pu, avec beaucoup 
moins de dommages que l'industrie 
allemande, se replier sur son mar­
ché intérieur- grâce-au protection­
nisme-et sur l'empire colonial. Sur 
le plan social, les différences de ma­
nifestation de la crise sont plus mar­
quantes encore. L'augmentation 
forte et générale de la productivité 
qu'a connue l'Allemagne n'y a pas 
favorisé la création d'emplois : dès 
1928, en pleine période de prospé­
rité, l'Allemagne compte deux fois , 
plus de chômeurs que la France n'en 
aura au plus fort de la crise, en 1935. 
A cette date, le nombre des chô­
meurs français s'élève à 800 000 ; en 
Allemagne, en 1932, six millions de 
travailleurs étaient privés de leur 
emploi, soit un tiers de la population 
ae:i1ve. La France connaît bien une 
crise économique profonde sans 
préc~~ent, qui ~ggrave dure~ent la 
c?nd1t1on ouvriere, mais cette crise 
na pas la même intensité qu'en Al­
lemagne_, en Angleterre et aux 
Etats-U!11s ; elle mettra plus long­
temps a se répercuter sur les struc­
tures mêmes de l'économie. 

Sur le plan social et politique, les 
conséquences de cette arriération 
sont déterminantes. Au caractère 
composite d'un capitalisme où se 
trouvent superposés divers stades 
de développement, correspond le 
caractère morcelé et hétérogène de 
la classe bourgeoise. Il n'existe pas 
en France de fraction bourgeoise 
capable d'utiliser la crise pour faire 
franch ir au capitalisme un saut qua­
litatif, en donnant, à son profit, une 
brutale impulsion au processus de 
concentration et de restructuration, 
encore à peine esquissé, et qui ne se 
réalisera que trente ans plus tard. De 
même, la puissance du grand capital 
et du secteur cartellisé n'est pas suf­
fisante pour lui permettre d'imposer 
ses propres solutions politiques aux 
autres couches bourgeoises. 

la boutique 
petite-bourgeoise 

Cette puissance se renforce à tra­
vers la crise, mais suivant le même 
rythme lent que connaît le mouve­
ment continu de déclin de la 
moyenne et petite bourgoisie. Lape­
tite bourgeoisie française est at­
teinte par la crise, mais la crise mo­
nétaire de 1922-1923 et la crise de 
1929 n'ont pas frappé à mort les ca­
pitalistes de la petite propriété et de 
la rente, comme cela a été le cas en 
Allemagne. Le poids de cette classe 
de boutiquiers, de petits entrepre­
neurs, de paysans moyens reste dé­
cisif dans la société française, quan­
titativement sinon qualitativement 
socialement sinon économique­
ment, politiquement surtout. 

Décrivant en janvier 1921 la situa­
tion italienne, Gramsci écrivait : « La 
petite bourgeoisie perd toute impor­
tance et, avec le développeme_nt d~ 
la grande industrie et du capital fi­
nancier, abandonne toute position 
vitale dans le domaine de la produc­
tion ; elle devient une pure classe 
politique et se spécialise dans le cré­
tinisme parlementaire. ,, A quelques 
nuances près, cette définition peut 
être appliquée à la France. 

Comme « classe politique 11, lape­
tite bourgeoisie évolue en fonction 
de sa situation matérielle et de la 
possibilité de préserver ses privi:r 
ges. En tant que mouvemen_t e 
masse petit-bourgeois, le fascisme 
est né de la volatilisation desespri~l­
lèges et de l'aggravation brutal~ ~ 
cette situation. En Allemagne, 1 en 
cadrement politique t raditionnel C:: 
la petite bourgeoisie s'est mont 
impuissant à enrayer ce processus 
irrésistible; il a été balayé par le na~ 
zisme qui offrait la fuite en avan 
p résentait une alléchante persp: 
t ive de conquête de nouveauxr UX 
lèges et de partage du butin pr sa r 
« ploutocrates II et aux juifs, ~t fOU ; 
nissait au << peuple des sing~ét 
petit-bourgeois une idéologie P 



servant le mythe de sa supériorité 
fondamentale sur la classe ouvrière 
à travers le nationalisme et le ra­
cisme. 

Figée dans son archaïsme éco­
nomique, atteinte plus lentement 
par la crise, la France n'a pas connu 
un t;I _P~ocessus de décomposition 
acceleree de parlementarisme 
P.etit-bourgeois. La petite bourgeoi­
sie y conserve l'illusion de pouvoir 
préserver sa position sociale en im­
posant une solution politique auto­
nome, grâce à la pratique du jeu de 
bascule entre la droite et la SFIO. Le 
rôle décisif joué au Parlement par le 
parti radical exprime ce fait. 

Ceci, en 1934, n'est plus qu'illu­
sion. La grande bourgeoisie s'impa­
tiente de ne pouvoir faire_ triompher 
une politique conforme à ses inté­
rêts, qui lui permette de tirer profit 
de la crise et d'étouffer la résistance 
ouvrière. Le radicalisme, lui, a servi à 
neutralisèr le mouvement ouvrier 
sur le terrain politique, grâce à la 
bonne vieille pratique du bloc des 
gauches, où les ouvriers apportent 
les suffrages et les radicaux leur po­
litique d'aggravation de la condition 
prolétarienne. Mais, une fois rem­
plie cette fonction, il paralyse les 
possibilités d'évolution du système 
politique et des structures économi­
ques. 

grands projets 
et petits fascistes 

La journée du 6 février 1934 doit 
d'abord être analysée comme une 
tentative, menée par la grande 
bourgeoisie et la droite classique, 
pour provoquer l'évolution du ré-

1933, la marche des mineurs du Nord 

gime politique vers une solu!ion au­
toritaire, vers une sorte de dictature 
légale. L'interpréter comme une 
« marche sur Rome » à la française 
serait inexact. Le 6 février a nourri le 
mythe du fascisme français ; ~ais 
les ligues, et notamment la plu:> im­
portante d'entre elles, les Croix de 
feu du colonel de la Rocque, si elles 
présentent de nombreux traits 
communs avec les mouvements 
fascistes (recrutement d'anciens 
combattants, mode d'organisation, 
nationalisme) ne peuvent leur être 
assimilées, quant à l'idéologie, à la 
base sociale et à la perspective poli­
tique. Elles sont, non pas des in.s­
truments de conquête du pouvoir, 
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mais un moyen de pression aux 
mains de la traditionnelle droite 
parlementaire : plus lucides que 
bien d'autres, les dirigeants de l'Ac­
tion française (monarchiste) ne s'y 
trompent pas. En fait, et compte non 
tenu de groupes ultra-minoritaires 
comme le faisceau de Georges Va­
lois, ou le francisme de Bucard, le 
« vrai » fascisme français naîtra en 
1936, avec la création du parti popu­
laire français par le renégat commu­
niste Jacques Doriot. 

Après avoir été tout près de réus­
sir, le calcul politique de la grande 
bourgeoisie finit par échouer. Non 
par une forte réaction du parti radi­
cal, qui commence par céder à la 

droite et semble prêt à capituler sans 
conditions, mais du fait de la riposte 
massive de la classe ouvrière. Cette 
riposte se déclenche non pas contre 
les manœuvres de la droite, bien sûr, 
mais à partir de ce que la manifesta­
tion du 6 février a de menaçant 
d'une manière concrète, palpable, 
brutale. Ce phénomène fascite 
jusqu'alors étranger, mal connu, 
mal compris, devient une réalité 
pour les travailleurs. Le splendide 
isolement du mouvement ouvrier 
français est brisé ; l'écrasement du 
prolétariat autrichien, par le conser­
vateur autrichien Dollfuss, en août 
1934, confirmera la netteté de la me­
nace. 

des partis ouvriers 
sous influence . .-. 

La riposte ouvrière aux événe­
ments du 6 février 1934 est d'abord 
une réaction de classe, le sursaut 
d'une classe qui a affronté dans la 
division et le morcellement la crise 
économique, les empiètements ca­
pitalistes, la détérioration de ses 
conditions d'existence. Du côté des 
organisations ouvrières, prévaut 
encore l'esprit de rivalité et d'oppo­
sition réciproque. Les syndicats sont 
divisés et numériquement faibles. 
La scission de Tours a laissé une 

SFIO vidée de ses éléments les plus 
prolétariens, les plus authentique­
ments socialistes ; la cc vieille mai­
son » a été reconstruite autour des 
parlementaires et des notables du 
parti, des carriéristes, des social­
chauvins et des réformistes. Der­
rière une façade cc orthodoxe » (on 
n'y a pas renié la dictature du prolé-

tariat ... ), la SFIO s'est fonctionnari­
sée, par son recrutement, et est en­
tièrement intégrée à la démocratie 
bourgeoise, en fonction d'une stra­
tégie qui distingue soigneusement 
exercice (légal) et conquête du pou­
voir, et n'envisage en fait qu'une 
transformation graduelle de la so­
ciété. Pour elle, le PC est irresponsa­
ble et cc moscovite», donc dange­
reux. Une minorité de gauche y dé­
fend des positions plus radicales et 
unitaires. 

L'influence du PCF, majoritaire 
après Tours, n'a cessé de décroître 
de 1921 à 1933. Les opportunistes 
l'ont quitté. De nombreux révolu­
tionnaires, hostiles à la conception 
des rapports avec les syndicats ou 
proches de l'opposition de gauche 
soviétique, en ont été chassés. La 
bolchévisation en a fait un parti plus 
implanté dans la classe ouvrière que 
ne l'avait jamais été la SFIO, mais 
bureaucratique et monolithique. la 
ligne « classe contre classe » adop­
tée par le Komintern en 1928 l'a 
amené à privilégier la lutte contre le 
réformisme cc social-fasciste » par 
rapport au combat contre le fas­
cisme et la droite ; ses militants an­
ciens combattants défilent au côté 
des ligues, le 6 février, contre le 
Parlement, le fascisme et la social­
démocratie tout à la fois ... 

... mais les masses 
poussent en avant 

Le mouvement ouvrier organisé 
répond d'abord dans la dispersion à 
la menace autoritaire bourgeoise, et 
sans que ses différentes composan­
tes abandonnent leurs « lignes », 
leurs tactiques divergentes, leurs 
méfiances réciproques. C'est sous la 
pression irrésistible des masses que 
l'unité se réalise, d'abord dans la 
rue, dans les quartiers et les usines 
ensuite, au niveau des organisations 
enfin (pacte d'unité d'action PCF­
SFIO du 16 juillet 1934). Difficilement 
réalisée, l'unité d'action ouvrière 
provoque tour à tour dans les mois 
qui suivent la révision des tactiques 
politiques, l'esquisse d'un mouve­
ment de rapprochement syndical. 
Désemparée le 7 février, la petite 
bourgeoisie radicale ne tardera 
guère à pencher du côté où souffle le 
vent... Menacée dans ses possibili­
tés d'expression et d'autonomie po­
litique, elle choisit l'alliance avec la 
classe ouvrière. Trop faible pour 
pouvoir imposer seule une solution 
autoritaire, la droite est dès lors poli­
tiquement battue. 

Après avoir déclenché le proces­
sus unitaire par la mobilisation 
contre le fascisme, le mouvement 
des masses déborde ce cadre. En 
marchant, il se porte vers d'autres 
objectifs, vers la reconquête du ter­
rain perdu en 1931-1934, il pousse 
les organisations politiques ouvriè­
res à aller plus loin que la constitu­
tion d'un Front unique contre la réac­
tion, à poursuivre la démarche uni­
taire. pour tirer profit de l'échec de la 
droite et de l'attitude de la petite 
bourgeoisie. De la défensive, la 
classe ouvrière passe à l'offensive. 
Un an après la victoire à la Pyrrhus 
de la droite, le Rassemblement po­
pulaire est constitué. 

François TUROUAN ■ 
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p urtant, « l'équi­
tains l'annoncent. oen éloigne, plu­
libre de la terr~ur " - me si rien ne 
tôt, la per~pffe?t1ve, mqeu'acculée au 

met da Irmer . . , t 
per ff I bourgeoIsIe n es 
bord d~ go_u r~, . a.ter l'apocalypse. 
pas prete a prec1p1 . . , 

. . un espace certes l1m1te, 
Ainsi , 1 'hier existe pour 

Comme en 36? 
mais plus amp e qu , i'ution socia-
~ne victoire ::u~el~:~o possibilités, 
liste. Ces t ouvrier pro-, t un mouvemen . . 
fo~sdément diffé~ent, lui aussi, qui 

Pierre Viansson-Ponté se deman­
dait récemment dans Le Monde si la 
France n'était pas« comme en 34 ». 
Et s'il ne répondait pas totalement 
par l'affirmative, ce n'est pas faute 
d'avoir aligné toutes les similitudes. 

Les révolutionnaires s' interrogent 
aussi. Si la gauche gagne, disent-ils, 
en pensant à la dynamique née de la 
victoire des partis ouvriers, en 
sera-t-il « comme en 36? » 

Car, comme en 1936, les travail­
leurs interpréteront une victoire de 
leurs partis à leur manière, avec 
d'autres préoccupations que celles 
de leurs «dirigeants». Comme en 
1936, l'énergie accumulée au cours 
de nombreuses années de lutte 
pourra, enfin, se libérer. Et jusqu'où 
ira+elle? Tout sera-t-il de nouveau 
possible? Dans le cadre de l'union 
de la gauche? Dans sa logique (1 )? 
En dehors? 

Il serait imprudent de vouloir ré­
pondre dans le détail à ces ques­
tions. li est par contre possible d'éva­
luer les différences entre ces deux 
époques et, partant, de tenter de 
dessiner les évolutions possibles. 

un contexte 
international 

différent 

Le mouvement ouvrier français va 
aborder la phase des grands com­
bats de classe qui s'annoncent dans 
un contexte international qualitati­
vement transformé. 

Impossible, en effet, de parler des 
Fronts populaires sans faire réfé­
rence à la nouvelle guerre impéria­
liste qui se préparait. Elle n'était cer­
tes pas inévitable - tel était d'ail­
leurs l'enjeu de la révolution espa­
gnole et de la révolution française 
commencée - mais la menace do­
minait. Triste période : stalinisme 
triomphant, bruits de bottes, clique­
tis d'armes, révolutionnaires isolés, 
brisés, détruits, y compris physi­
quement. Vues avec le recul du 
temps, les grandes mobilisations 
révolutionnaires d'Espagne et de 
France apparaissent bien comme le 
dernier sursaut de l'humanité contre 
la plongée inexorable dans la barba­
rie. 

La montée ouvrière actuelle en 
Europe se heurte déjà, et se heurtera 
encore plus elle aussi, à une formi­
dable coalition de forces réaction­
naires. Pour des raisons différentes, 
l'impérialisme et la bureaucr~ti_e 
craignent comme la peste la poss1b1-
lité d'un socialisme dans les métro­
poles européennes. Tous deux ont 
peur d'y voir saper les bases de leur 
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propre système. Pour l'impéria­
lisme, une défaite en Angola est cer­
tes difficile à avaler. Mais une défaite 
au centre, et non à la périphérie, aura 
des conséquences historiques au­
trement plus dangereuses. Pour la 
bureaucratie, voir l'impérialisme dé­
fait en Angola est sans aucun doute 
satisfaisant, et fait partie de la rené­
gociation implicite d'un nouveau 
rapport de force international. Mais 
une victoire du prolétariat européen 
dynamiserait les travailleurs des 
« démocraties populaires » dans 
leurs luttes antibureaucratiques. 

Les enjeux internationaux de l'Eu­
rope sont donc décisifs. 

Mais la guerre pointe-t-elle? Cer-

un mouvement ouvrier 
transformé 

Si l' on se réfère au rapport entre 
les tendances dans la CGT de l'épo­
que (après l'unification en 1935 de la 
CGT et ~e la ~GTU) ainsi qu'au résul­
tat des ele_ct1~:ms de 1936, le rapport 
de forces etaIt environ de deux à un 
~n faveur du PS. Après cette expé­
rience, après la Résistance ce 

t , . , rap-
por s es_t invers~. Le PC est devenu 
le premier parti ouvrier Ce n' 

u'à -· d · est q . partir u congrès d'Epinay qui 
voit, en 1971, se constituer le PS 
nouvelle formule que le ca t ' · d . rac ere ouvrier u parti (tou1·ours , d present 

ans son programme, ses statuts et 

sa filiation historique) s'affirme dans 
son implantation ouvrière en déve­
loppement. 

La révolution scientifique et tech­
nique, en incorporant la science abs­
traite et appliquée ~u processus ma­
tériel de la production, a considéra­
blement étendu les nouvelles cou­
ches salariées et les intègre au prolé­
tariat. Et c'est surtout dans ces cou­
ches que le PS se dévelqppe, 

Le PC voit, par contre, son implan­
tation se figer dans les couches 
« anciennes » d'ouvriers profes­
sionnels essentiellement. 

Ainsi, à la transformation quanti­
tative des rapports de forces inter­
nes dans la classe ouvrière, se ra­
joute une transformation qualitative 
des implantations réciproques. Ceci 
ne sera pas sans conséquences dans 
la relation entre les deux partis au 
sein d'un éventuel gouvernement 
commun, et dans leur relation réci­
proque au mouvement des masses 
et à sa dynamique. 

Mais, tout compte fait, ces modifi­
cations ne prennent leur importance 
politique qu'au regard d'un autre 
phénomène : ce n'est pas seule­
ment la relation des partis aux mas­
ses qui a changé, c'est surtout lare­
lation des masses aux partis. En 
1934-1936, l'unité PC-PS entrainait 
presque ipso facto une mobilisation 
décuplée des travailleurs. Ceux-ci se 
tournaient vers leurs partis. Une des 
grandes caractéristiques de la pé­
riode était précisément le large cou­
rant d'adhêsions aux organisations 
ouvrières. 

Quarante ans ont passé. L'expé­
rience du stalinisme, celle de la 
social-démocratie, mai 1968 ont 
laissé des traces. 

L'unité des organisations ouvriè­
res offre certes une perspective, si 
limitée soit-elle, aux travailleurs. 
Mais ni par son programme ni par sa 
nature, elle n'est en mesure de dé­
clencher un enthousiasme similaire 
à celui d'avant-guerre. Et cela pèsera 
lourd, si l'on se rappelle que, déjà en 
1936 comme le notaitîrotski, tout en 
soutenant le Front populaire, les 
masses exprimèrent d'abord leu~ 

. pressions, puis leur méfiance, 11s1-
non dans la bonne volonté du gou­
vernement du moins dans sa capa· 
cité à briser les obstacles et à venir à 
bout de ses tâches. » 

Cette distanciation dans la relation 
des masses à leurs organisations 
s'accompagne d'un combat qui at· 
taque aujourd'hui non plus se~le­
ment la propriété capitaliste, ma1s,à 
travers la lutte antihiérarchique et 
contre l'organisation du travail, les 
rapports sociaux eux-mêmes. Cette 
réalité nouvelle des formes et du 
contenu de la lutte des classes tend à 
« autonomiser » la réaction des tra• 
vailleu rs par rapport au poids des 
appareils. 

En ajoutant qu' il existe _au• 
jourd'hui une gauche révolution­
naire et autogestionnaire qui, 
comme mouvement d'ensemble,.ne 
se limite plus à une simple fraction 
politique, on n'aura toujours p~s ré­
pondu à la question initiale. Maison 
aura avancé. 

« Comme en 1936 7 » Les condl• 
tions existent au moins, pour qua: 
cela ne se ter~ine pas pareil. 

Maurice NaJm•n • 

( 1 l Lorsque Marceau Pivert lançaitl 
" tout est possible,. il disait • tout 
possible " ··· dans le ~adre du FrontP 
la!re si celu i-ci devenait un a FrontPf 
lai_re de combat " · Mais par quelle 1 
mie? 



nous, 
les opposants 
au sectarisme 

Quarante ans déjà. Le souvenir de 
ces journées exaltantes reste vivant 
dans la mémoire des travailleurs : 
semaine de quarante heures, 
congés payés, conventions collecti­
ves, revalorisations des salaires. 
Après une longue période de crise, 
de chômage, de misère, après avoir 
repoussé l'offensive de la réaction, 
après avoir surmonté - avec quel­
les difficultés- la division ouvrière, 
c'est la contre-attaque qui se déclen­
che dans la rue, dans l'usine, avant 
de se déverser sur le plan électoral et 
de permettre l'avènement de la 
Chambre du Front populaire. 

A distance de ces quarante ans, si 
pleins d'événements, on saisit 
mieux le lien entre l'action directe 
sur le terrain et la victoire électorale. 
A long terme, les détails s'effacent, il 
ne subsiste que les lignes de force. 
Ce qui a été acquis, puis vite repris 
par la réaction triomphante, regagné 
ensuite après la Libération, a servi 
de point de départ aux nouvelles 
conquêtes, arrachées après la dé­
faite nazie, bloquées sous le gaul­
lisme, remises actuellement en 
question par les protagonistes de la 
« société libérale avancée ». 

L'histoire ne se répète pas. Il serait 
donc erroné d'escompter un dérou­
lement des événements semblable à 
celui de 1934-1936. Pourtant les ana­
logies sautent aux yeux. Crise, chô­
mage, pouvoir d'achat amputé, of­
fensive patronale et policière, résis­
tance ouvrière, fermeture des usi­
nes, grèves et occupations, alliance 
des partis de gauche et leur succès 
aux élections cantonales, signe 
avant-coureur d'un renversement 
du rapport des forces. Entre 1934 et 
1936, comme_ entre 1976 E:t 1978, l~s 
délais et les etapes sont a peu pres 
les mêmes, l'effritement de la droite 
et le renforcement de la gauche 
aussi rapides. 

Cependant, les progrès réalisés 
sont considérables. Les radicaux re­
présentaient en 1936 la force déci­
sive de la coalition de gauche. 11 for­
ment en 1976 un détachement d'ap­
point, nécessaire encore sur le ter­
rain électoral, mais ne pouvant en 
aucun cas entraver le courant. Le 
parti socialiste, revigor~ par so~ al: 
liance avec les communistes, attire a 
lui-sans passer par le relais radical 
de gauche - la petite ~ourgeo_isie 
urbaine et rurale, menacee de ruine. 
Le parti communist~, dont !'i~­
fluence et l'implantation sont infi­
niment supérieures à celles de 1936, 
ayant adopté la stratégie antimono­
poliste et néo-réformiste, n'a pa_s 
besoin d'opérer à chaud u!1~ « révi­
sion déchirante » de sa poltt1que an-
térieure. 

Le Programme commun de gou-

vernement, conçu par les partis de 
gauche, en dépit de ses lacunes et de 
ses limites, de son modérantisme et 
de son étatisme excessif, est bien 
plus « avancé» que le pâle et creux 
programme du rassemblement po­
pulaire de 1936 qui a été vite dé­
passé par les exigences et les pres­
sions des travailleurs. Et puis, outre 
le recul de l'influence radicale, la 
menace d'une guerre imminente ne 
paralyse pas la volonté de lutte 
d'une partie des travailleurs. L'envi­
ronnement international est beau­
coup plus favorable à une expé­
rience de la gauche au pouvoir. Tous 
les pays du versant méridional de 
l'Europe sont engagés dans la voie 
de profondes transformations poli­
tiques et sociales. 

Tout va très bien, diront certains. li 
suffit de suivre le courant pour abou­
tir à la victoire électorale de la gau­
che, à son accession légale au pou­
voir, ouvrant la voie à la réalisation 
du socialisme. Ce serait trop facile et 
trop beau. Il est vrai que certains 
obstacles ont été levés. Après les 
sanglants affrontements de février 
1934, le PCF a dû passer d'un coup, 
de la lutte contre le « social­
fascisme" à l'alliance avec le parti 
socialiste qui a cessé d'être, d'un 
jour à l'autre, le « principal soutien 
social de la bourgeoisie ,,. Quant à 
Thorez qui refusait encore en janvier 
1934 de s'asseoir à la même table 
avec Léon Blum, il a préconisé en 
mai 1936 la participation des com­
munistes au gouvernement, que 
seul le refus ·du Komintern semble 
avoir empêchée. 

Avions-nous raison, nous les op­
posants d'alors, partisans de l'unité 
d'action avec les socialistes, de refu­
ser l'alliance avec la bourgeoisie de 
gauche? Nous ne croyons pas, puis­
que nous avons dû, peu de temps 
après, conclure une telle alliance en­
core élargie dans la résistance 
contre l'envahisseur nazi. Un clivage 
inévitable se serait produit entre les 
tenants de la capitulation et ceux de 
la lutte à outrance. 

Combien plus facile, malgré les 
séquelles de méfiance et d'hostilité, 
est la collaboration entre les deux 
grands partis qui se réclament de la 
classe ouvrière. Certes, des désac­
cords subsistent et ils sont de taille. 
Le PS tend à améliorer le régime 
existant, à le rendre plus humain, 
plutôt qu'à le transformer. Le PC 
cherche à atteindre, après une pé­
riode de démocratie dite « avan­
cée », le stade de l'édification socia­
liste, où il jouerait le rôle dirigeant et 
où l'État, et non pas les organes de la 
démocratie directe, deviendrait son 
bras séculier veillant à l'exécution de 
ses desseins. 

Chirac aurait-il donc raison en an­
nonçant l'éclatement de la coalition 
de gauche, une fois parvenue au 
pouvoir? C'est en effet possible. Ce 
n'est nullement inévitable. La dy­
namique populaire peut amener les 
dirigeants des partis de gauche à al­
ler au-delà de leurs projets actuels, 
comme ce fut le cas en mai-juin 
1936. Bien sûr, des défaillances, 
voire des trahisons, sont à prévoir. 
Mais la puissance d'un mouvement 
populaire une fois mis en route 
peut empêcher l'éclatement de l'al­
liance, compensant, par l'apport de 
.la gauche et de l'extrême gauche, 
d'éventuels abandons à la frange 
droitière de la coalition au pouvoir. 

Si la rupture avec la majorité de 
radicaux et avec leur donjon sénato­
rial était inscrite dans les faits en 
1936, le gouvernement de Léon 
Blum, fort du soutien populaire, était 
parfaitement capable, au cours des 
premières semaines de son exis-

On était à un tournant de l'histoire. 
Si tout n'était pas possible, il existait 
de grandes virtualités qui, pour des 
raisons objectives et subjectives, 
n'ont été ni explorées ni exploitées 
jusqu'au bout. La défaite n'était pas 
fatale, la volonté des foules, la luci­
dité des responsables, en cette an­
née de 1936, quand se jouait l'avenir 
du monde, offraient d'autres pers­
pectives, une autre issue que la 
guerre. 

En venant en aide à la République 
espagnole, en brisant l'intervention 
hitléro-fasciste, au lieu de se réfugier 
dans la« non-intervention », le gou­
vernement du Front populaire, allié 
à l'URSS, et malgré l'abstention du 
gouvernement conservateur britan­
nique, aurait pu infliger une défaite 
cuisante aux porteurs du fascisme et 
de la guerre. 

Non, rien n'est jamais fatal. L'ave­
nir n'appartient à personne. Ni à Chi­
rac qui s'efforce de galvaniser ses 

la première réunion du Comité d'entente du parti socialiste et du parti communiste au siège de ce 
dernier 

tence, de faire reculer le Sénat, 
comme il a fait reculer le grand pa­
tronat, de passer en un mot de la 
« gestion loyale du régime capita­
liste » à sa transformation fonda­
mentale. 

C'était même la seule possibilité 
d'éviter la défaite, comme viennent 
de le prouver les récentes expérien­
ces du Portugal. La« pause sociale » 

prônée par Léon Blum, le refus d'in­
tervenir en faveur de la République 
espagnole, n'ont contribué qu'à dé­
samorcer l'élan populaire et à favo­
riser le retour en force de la réaction. 
On n'arrête pas impunément le pro­
cessus révolutionnaire en dévelop­
pement. Selon Saint-Just, « Ceux 
qui font la révolution à demi, ne font 
que creuser leur tombeau. " 

troupes, ni à la gauche qui, pour ne 
pas effaroucher les timorés, freine 
au lieu d'accélérer la poussée popu­
laire. Oh, il ne s'agit pas de faire de la 
surenchère, de forcer le niveau ac­
tuel de combativité ouvrière, moins 
encore d'imposer la volonté d'une 
avant-garde aux aspirations du plus 
grand nombre. Notre projet est 
d'éviter les erreurs d'antan, de nous 
insérer dans l'alliance des forces de 
gauche, à la fois au sommet et à la 
base, de conclure avec elles des ac­
cords tactiques, sans renoncer pour 
autant à nos visées stratégiques ni à 
notre programme de contrôle ou­
vrier et populaire devant aboutir à 
l'autogestion socialiste. 

Victor FAY ■ 

·Responsable au PCF de la formation des cadres jusqu'en 1935. Membre 
de la SFIO à partir de 1937. Participe à la Résistance. A la Libération 
rédacteur en chef de Lyon libre et de Combat. Quitte la SFIO et adhèr~ 
au PSA à sa fondation en 1958, ainsi qu'au PSU en 1960. Membre de la 
Direction politique nationale du PSU. 
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quarante 
ans 
déjà ... 

Les élections d'avri l-mai 1936 ne 
constituent pas en principe, un af­
frontement avec la bourgeoisie. Les 
partis socialiste et communiste ont 
conclu une alliance avec le parti ra­
dical, qui est alors le grand parti de la 
bourgeoisie « libérale ». C'est son 
chef, Daladier, qui doit constituer le 
gouvernement de Front populaire. 

Mais les électeurs en disposent 
autrement. Le parti radical subit une 
défaite. Ses alliés, les socialistes de 
droite de Déat (qui, quatre ans plus 
tard, collaboreront avec Hitler), sont 
en déroute. Les électeurs ont voté 
pour les partis ouvriers : le parti 
communiste (qui continue à lancer 
le slogan : « les soviets partout ! » 
double presque ses voix, malgré la 
dissidence du« parti d'uni té proléta­
rienne » qui conserve dix députés. 
Le parti socialiste, malgré la scission 
des néo-socialistes, maintient ses 
suffrages et voit le nombre de ses 
députés passer de 97 à 146. Lestra­
vailleurs ont fait un choix de cl asse. 
Léon Blum, le chef du plus fort parti 
de l'Assemblée, devra former le mi­
nistère. 

les ouvriers 
règlent leurs comptes ... 

Pour lui, il ne s'agit nullement de 
rompre avec le capitalisme. Le pro­
gramme du Front populaire tourne 
essentiellement autour des problè­
mes de politique étrangère et des 
réformes démocratiques (abroga­
tion des « lois scélérates », réforme 
de la presse, démocratisation de la 
radio, répudiation de la diplomatie 
secrète) . Socialement, il ne dit pas 
grand-chose (retraites suffisantes 
pour les vieux trava illeurs, lutter 
contre la vie chère et la spéculation, 
droit syndical aux fonctionnaires ... ). 
Economiquement, il vise seulement 
à stimuler la production, comme au­
jourd'hui le plan du parti socialiste. 
Au Conseil national du PS, le 10 mai, 
Léon Blum déclare : " Une des piè­
ces essentielles de notre pro­
gramme de stimulation, de recréa­
tion, va être un plan d'équipement 
national». Il s'agit d'extraire du ré­
gime social actuel tout ce qu'i l peut 
receler de justice et de bien pour 
ceux qui travaillent. 

Comme Mitterrand quarante ans 
plus tard, Blum précise bien qu' il 
n'est pas question "de changer de 
société)}. Au Conseil national, il 
s'inquiète : "Exercice du pouvoir 
dans le cadre de la société capita­
liste, c'est une chose, conquête révo­
lutionnaire du pouvo(r, c'en est une 
autre. N'y a-t-il pas à craindre que la 
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rniso en scène vengeresse chez A lsthorn occupée 

classe ouvrière confonde l'une et 
l'autre? )) 

Crainte justifiée. La classe ou­
vrière « confond ». 

Nous avons gagné, pensent les 
travailleurs. Nous avons battu aux 
élections le gouvernement de la 
réaction et de la bourgeoisie. Nous 
avons maintenant un gouvernement 
à nous. L'unité syndicale nous 
donne une force énorme. Tout va 
changer. Nous allons régler nos 
comptes avec nos patrons et avec le 
patronat. 

pour 
faire céder 

la direction ... 

Les ouvriers occupent les entre­
prises - leurs entreprises -violant 
pour la première fois le tabou de la 
propriété patronale. Tranquillement 
et dans une atmosphère de fête 
qu'on retrouvera seulement en mai 

n seulement 
1968, entrent en lutte.no de la classe 
les bataillons avances ' tallurgie ou 

•· omme la me ouvnere C: . 1 s travailleurs 
l'aéronautique, mais e isolés 
les plus écrasés et _les plu~ e dé~ 
généralement im1?~1s~an~~a~~enta­
fendre : les salaries e ds ma­
tion les vendeuses des gran . 1 
gas{ns les manœuvres de l'agncu -
ture, l~s employés et jusqu'aux gar-

çons de café. une 
Je travaillais alors dans 

1 grande société d'assu_rances, ~ 
France mutualiste, qui occupa_,t 
500 employés. Plus exacteme~t, Je 
venais d'en être licencié apres 1~ 

1e , mai, comme secrétaire d~ syndi­
cat. Notre syndicat ~u~e cinqua~­
taine de membres) dec1da de r~plr­
quer par une grève ? 'occupation, 
comme celle des travailleur~ de Bre­
guet, quelques jours plus Jot. ~ous 
étions inquiets. Le prem~er etage 
était réputé pourri deyartIs~ns des 
« Croix de feu ». Tandis que J appor-

tais une chaîne pour fermer les gril­
les, nos camarades descendaient au 
premier étage - où ils étaient ac­
cueillis avec enthousiasme - et 
réunissaient tout le personnel dans 
les salons sacro-saints de la direc­
tion, tandis que, sur une décision 
prise à l'unanimité, le directeur gé­
néral était séquestré dans son bu­
reau. Trois jours plus tard, la direc­
tion cédait sur toute la ligne : 20 % 
d'augmentation, trois semaines de 

congés payés, r~connaissance du 
syndicat et des delégués, etc. 

Telle était l'atmosphère parmi les 
employés de I:assura~c?· O~ peut 
juger par là I~ clr~at qui reg~aIt dans 
les usines. S1tuatIon ~' quasi révolu­
tionnaire», comme dit Léon Blum. Il 
explique au p rocès de Riom (1) 
comment, en accord avec la bour­
geoisie, il a réussi à empêcher la ré­
volution. 

... Blum sauve 
la bourgeoisie ... 

C'est ce dont lui rend acte M. Gi­
gnoux, qui était alo~s '.< le pat~on ~es 
patrons » : . " Le 6 JUln, apres cmq 
jours de regne, le gouvernement 
était manifestement débordé. Il 
pensa mettre fin à un mouvement 
dont le caractère révolutionnaire 
s'aggravait sans cesse en contentant 

(1) Devant le tribunal de Riorn. en 1942, Blum 
explique comm ent il a barré la route à une 
révo lution ouv rière : u Dans la bourgeoisie, et 
en particulier dans le monde patronal, on me 
considérait, o n m'attendait, on m'espérait 
comme un sauveur ... u 

u Personne ne fai sait de résistance ... On ne 
demandait qu' une chose aux Cham bres: allez 
v ite, votez vite afin de liquider cette situation 
re~outa~le que j' ai qualifiée, non pas de révo­
lutionnaire, m ais de quasi révolutionnaire, et 
qui l'étai t en effet. » Le M ouvement trotskiste 
en France, Syros, 1972. 

lire la suite page 17 

Yvan ~raipeau est né en 1911. A seize ans, il est membre du parti 
communiste. En_ est exclu en 1931. Rejoint le mouvement trotskiste. 
Me_m_bre du Comité central de la Ligue communiste, il dirige les jeunesses 
:én~~~~e~ Responsable ~nsuit~ ~es JS lorsque les trotskistes adhèrent à 
_a ·. xcl~ en 1935,_ il partIcIpe à la fondation du POi (parti ouvrier 
m~ernationahst~) d~nt 11 est membre du CC. En 1939-1940, il est secré­
taire des_org~nisatIoi:1s trotskistes, et en 1946, secrétaire du PCI (parti 
communiste mternat1onaliste) 

ti~~ q~!~: ~n;:~~~I~
8 ;~u~eme~t trotskiste organisé, participe à la direc-

11 est aujourd'hui-m c e, et est m_emb!e fondateur du PSU. 
embre de sa D1rect1on politique nationale. 
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impossible courtoisie 

• ~•un côté, il y a Giscard qui se lance dans le nettoyage de printemps. L'hiver a 
ete rude. Il fau! retrouver les accents de mai 1974. Ça ne trompe que les 
en~enseurs habituels trop heureux de refouler un temps leur trouille intense. 
Mais, sous les coups de peinture, l'édifice est trop lézardé et le verbe giscardien 
couvre mal les craquements. 

Et, de l'autre côté, voilà qu'on fait dans le convenable. A la décrispation un 
peu forcée du jeudi, répond la sereine courtoisie du lundi. Vous vous dites 
libéral 7 J'en suis un autre ! Laissons le collectivisme aux marxistes, et restons 
entre gens de bonne compagnie. Et encore ... Quand on pense que vous voulez 
taxer ceux qui ont réalisé les plus-values« gagnées à la sueur de leur front» ! 

Entre cette inégalable aphorisme et la pensée de Giscard sur la dictature du 
prolétariat, il a plu des leçons de marxisme cette semaine. Plus préoccupante 
est la vérification de cette loi chère aux spécialistes de sciences politiques, 
selon laquelle la bipolarisation (ou le bipartisme) tend à gommer les différences 
entre les adversaires ; en tous cas, François Mitterrand semble soucieux de la 
respecter. Mais pour qu'elle s'applique vraiment, encore faudrait-il que les 
armes soient à peu près égales. 

Quand on vient s'expliquer devant les« managers» capitalistes de I' ACADI, 
faut-il les rassurer, ou leur expliquer nettement la nature du choix qu'ils auront 
à faire ! En leur promettant que l'autogestion ne se réalisera que par étapes, on 
leur laisse le loisir de concevoir toutes les parades. En leur garantissant la 
limitation des nationalisations à celles explicitement prévues par le Pro­
gramme commun, on prend un bien dangereux engagement. Et on se livre à 
une curieuse exégèse du Programme commun lui-même, puisque celui-ci 
n'omettait pas la possibilité pour les travailleurs eux-mêmes de réclamer la 
nationalisation de leur entreprise. 0 programmes ! Plus on vous respecte et 
plus on vous trahit ... 

Il est vrai que le Programme commun "ne crée pas une rupture avec la 
société de profit». Ce n'est pas nous qui le disons. C'est le premier secrétaire du 
PS. Au lendemain d'une conférence des sections d'entreprises de son parti. 

On convient, généralement, d'attribuer les simplifications auxquelles pro­
cède François Mitterrand plus à la rouerie qu'à la naïveté. Mais la différence 
est-elle si grande quand il tombe à ce point dans le présidentialisme, au mépris 
des forces qui peuvent le soutenir, et en négligeant la stratégie des forces 
adverses 711 serait peut-être temps de se demander ce que pensent les travail-

leurs de Fougères, de Lip et d'ailleurs, de perspectives aussi peu différentes 
pour eux, et de tant de mondanités avec l'ennemi de classe. De se convaincre 
que seules les forces sociales mises en mouvement, dynamisées par une alter­
native évidente, peuvent venir à bout de ce régime, et non les seules bonnes 
paroles. Car, si Giscard a toujours la parole, il a encore un peu plus : sinon la 
maîtrise de la machine économique, du moins la capacité de la rendre inutilisa­
ble si l'on veut être à la fois plus social et respectueux des règles du système ; 
sinon la majorité politique, du moins les moyens de dérégler le fonctionnement 
des institutions. 

Et c'est là que l'aimable dialogue de cette semaine prend son tour le plus 
effarant. Ce n'est pas seulement le système économique qui est intouchable 
(après tout, sous certaines conditions, les luttes de masse peuvent s'en char­
ger) : c'est aussi le système institutionnel. A son plus haut niveau. Là où les 
pères de la Constitution de la V 0 République ont le plus brillé en imagination 
démoniaque, l' exécutif à deux têtes. Giscard brandit son petit livre, soit; mais 
que Mitterrand acquiesce en annonçant qu'on ne touchera pas au président de 
la République, voilà qui est suffoquant. Certes, le Programme commun est 
silencieux sur ce point. Mais on ne se prive pas, par ailleurs, de l'enjoliver au gré 
de l' imagination ! 

Ce n'est pas un problème de juristes. Quand on sais que les armées dépen­
dent du président de la République; que Poniatowski se préoccupe d'élargir et 
renforcer les états d'exception (dont l'armée est l'organisatrice); qu'on envi­
sage soudain de permettre à l' opposition (celle de demain) de faire bloquer 
toute réforme par le Conseil constitutionnel, quelle coexistence est possible 7 
C'est le compromis ou l'affrontement. La même alternative s'impose sur les 
plans économique et institutionnel : on respecte les règles du jeu et le piège se 
referme, ou on le change et, pour cela, il faut un rapport de forces autre que 
verbal. Plus les échéances se rapprochent, et plus François Mitterrand semble 
choisir la première hypothèse. A nous de peser de tout le poids possible pour 
qu'il n' en soit pas ainsi. 

"Se soumettre ou se démettre» (et en fait se démettre). Après tout, une 
République a vécu près de trois quarts de siècle sur cette injonction historique. 
Ça laisse du temps devant soi ! 

.. fflli$ Jt VOU$ 'MRtritllMdÎ 
U Uit P 'CIHt Uflt UIIJ.K .. 

Michel MOUSEL ■ 

. . "'" Ot tfll POro,11Rl1i .. H"'1S 
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' ouva 
a rance? 

le test de Tours 
Considérant la valeur nationale de 

l'élection de Tours en raison des 
orientations politiques et sociales 
que représente Royer, le PSU a fait le 
lundi 12 avril une proposition de 
candidature qui, à ses yeux, pouvait 
exprimer les objectifs qui ont été 
ceux de l'extrême gauche et qui ont 
mobilisé un large courant populaire, 
en présentant une responsable na­
tionale connue du MLAC. Le secta­
risme de la LCR (et de LO) a rendu 
impossible une telle candidature. 
Mais voilà aujourd'hui que la LCR 
veut nous faire porter la responsabi­
lité de la rupture (LO, elle, n'est ja­
mais venue aux réunions unitaires) : 
nous aurions refusé de condamner 
explicitement le Programme com­
mun ... ce qui est faux car la plate­
forme de la candidate soutenue par 
le Psu· montre le contraire. 

En guise de critique, la LCR nous 
proposait de signer, à l'occasion de 
l'élection de Tours, un nouveau Pro­
gramme commun, celui des révolu­
tionnaires, rédigé sur la base d'un 
condensé du programme de la LCR 
et de centrer la plate-forme sur la 
dénonciation du Programme com­
mun. Ceci prouve à l'évidence que la 
LCR n'a jamais eu l'intention de dis­
cuter réellement d'une candidature 
commune. D'une part, les camara­
des de la LCR ont sous-estimé l'inté­
rêt qu'il y a à attaquer, sur une plate­
forme large, Royer, c'est-à-dire la 
fraction la plus rétrograde de la base 
de classe du pouvoir, en mettant sur­
tout l'accent sur ce contre quoi elle 
se bat (avortement, contraception, 
formation des jeunes). Ce que par 
contre les camarades de Révolu­
tion ! et de la GOP ont bien compris, 
leur attitude prouvant d'ailleurs à 
quel point il est stupide d'essayer de 
faire croire à une manipulation de 
notre part. 

D'autre part, et c'est l'essentiel, les 
camarades de la LCR commettent 
une erreur d'appréciation fonda­
mentale par rapport au réformisme, 
et c'est ce qu'on a bien vu à travers la 
plate-forme qu'ils nous ont propo­
sée. Qu'en est-il ? 

Toute l'attitude de la LCR s'articule 
sur l'idée que s'opère aujourd'hui 
une restructuration du cadre éco­
nomique et politique où sont impli­
qués PC, PS et syndicats, et dont la 
classe ouvrière supporte tout le 
poids. Nous sommes d'ores et déjà 
dans les conditions du gouverne­
ment réformiste. C'est. donc cette 
perspective qu'il faut attaquer fron­
talement pour dégager les avant­
gardes (larges?) susceptibles de 
contrecarrer dès maintenant le pro­
jet réformiste déjà en acte. Pour que 
ces actions soient efficaces, il faut 
opposer à la voie qu'offrent les syn­
dicats, une autre forme, un autre 
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lieu, d'autres objectifs de centralisa­
tion des luttes. 

Outre le fait que rien ne nous as­
sure de l' inéluctabilit~ de la victoire 
de la gauche et des conditions de 
cette victoire éventuelle, et qu'il est 
pour le moin·s hâtif de brû_ler que~­
ques étapes en cherchant a organi­
ser dès maintenant les masses en 
vue de l'affrontement avec les ré­
formistes, il est clair que la LCR se 
trompe de cible. 

Le réformisme n'est pas l'ennemi 
principal, mais le lieu d'une série de 
contradictions sur lesquelles nous 
devons jouer. Et c'est là qu'inter­
vient l'hypothèse essentielle qui 
guide nos choix. La perspective qui 
est toujours celle de la LCR a été re­
mise en cause par les faits. 

De quoi s'agissait-il ? Prenant 
conscience, sous les coups de bou­
toirs de l'extrême gauche organisée, 
de la faillite de la stratégie réfor­
miste, des pans entiers du mouve­
ment ouvrier devaient venir s'agré­
ger progressivement autour du 
noyau révolutionnaire initial. Ainsi, 
par la pratique de l'unité (?)/ 
dénonciation permanente, se 
constituerait une force politique des­
tinée à se substituer à terme (indé­
fini) aux organisations traditionnel­
les. Or, l'écho croissant que celles-ci 
ont rencontré aux yeux des masses 

, montre le peu de crédibilité de ce 
projet. 

· La · construction de la perspective 
. révolutionnaire doit, au contraire, se 
faire sur la crise profonde que le ré­
formisme ne manquera pas de tra­
verser du fait de sa victoire même, 
c'est-à-dire au moment du passage 
de l'opposition au gouvernement, 
du surgissement des problèmes de 
la transition. Il faudra alors être por­
teur de propositions, et pas seule­
ment de dénonciations, être une 
force de déséquilibre, capable d'en­
traîner plus avant les masses sous 
hégémonie réformiste. Et ceci se 
prépare dès maintenant. C'est ce qui 
fonde notre stratégie d'unité popu­
laire. Il ne s'agit pas de mettre en 
place les conditions d'une protesta­
tion minoritaire (le front des révolu­
tionnaires) qui ne pourrait réelle­
ment mettre en difficulté les réfor­
mistes ; nous ne voulons pas déve­
lopper une capacité de protestation, 
aussi puissante soit-elle (voir le Por­
tugal), mais chercher à ouvrir la pos­
sibilité d'un bouleversement des 
équilibres, d'une remise en cause de 
la direction réformiste, et non pas 
être une frange radicale du mouve­
ment. 
Alors, quel pouvait être dans ces 

conditions le sens de notre proposi­
tion pour Tours? Il y a, à notre avis, 
un autre élément essentiel. La mon­
tée de la gauche vers le pouvoir est à 

la fois le produit d'un mouvement de 
masse fort et d'un puissant courant 
d'opinion. Ceci nous impose comme 
tâche particulière de permettre que 
les mouvements de masse, porteurs 
de formes d' organisations et d'ob­
jectifs nouveaux, puissent se déve­
lopper et s'exprimer. Nous savons 
bien que nombre de travailleurs et 
de travailleuses qui se reconnais­
sent dans la lutte du MLAC, par 
exemple, voteront PC ou PS. Mais 
l'essentiel, aujourd'hui, est que les 
potentialités, qu'expriment les nou­
velles luttes ouvrières et populaires, 
tro1,1vent le plus large écho (celles-ci 

dépassant très largement le cadre 
des organisations révolutionnaires, 
il était inadmissible qu'une tell~ 
candidature prenne une forme étroi­
tement partisane et cartellisée). 

C'est la meilleure garantie pour 
que les aspirations dont elles sont 
porteuses ne soient pas étouff~, 
que la gestion loyale du système soit 
combattue dans les faits, pour que 
nous ne nous contentions pas de 
nous ménager notre espace tout en 
acceptant l 'hégémonie réformiste. 

François Desmoulins 1 
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uttes en casses 

L'éducation 
hors les murs 

Face à l'offensive générale de la 
bourgeoisie qui restructure l'en­
semble de son appareil de formation 
(de la crèche jusqu'à l'université, 
tout y passe!) en le plaçant directe­
ment sous le contrôle patronal, c'est 
l'alliance concrète entre « usagers » 
de l'appareil scolaire et le mouve­
ment ouvrier qui est en train de se 
constituer. Non pas paru ne juxtapo­
sition parallèle de luttes et de reven­
dications spécifiques à chaque caté­
gorie concernée, mais par l'avancée 
d'un front de lutte contre la politique 
de la bourgeoisie. A l'ensemble des 
« réformes» Haby-Soisson (mater­
nelle - primaire - secondaire - supé­
rieur), des projets sur les crèches, il 
faut ajouter la loi Royer, les projets 
concernant le technique et, directe­
ment dans la production, la politique 
patronale en matière de classifica­
tions, v isant à une redéfinition par 
postes de travail et non par travail­
leurs, dans la métallurgie et la chi­
mie pour le moment.. . 

de la crèche 
à l'université 

Cette politique cohérente, seule 
une lutte de l'ensemble des travail­
leurs peut la battre en brèche : 
l'abrogation de la réforme du 
deuxième cycle de l'enseignement 
supérieur est un des objectifs de 
cette lutte. Mais il faut aussi élaborer 
en commun des objectifs de combat 
sur la formation. Tous les liens entre 
formation et emploi, entre formation 
initiale et formation continue, la re­
définition de l'étudiant comme tra­
vailleur en formation, la prise en 
compte du nombre très é!~vé d'étu­
diants salariés, la critique du 
contenu de l 'enseignement, obli­
gent dès maintenant l'ensemble du 
mouvement ouvrier à se reposer le 
problème de la formation dans la 
société capitaliste et à se battr~ 
contre le pouvoir patronal, renforce 
également dans ce doma!ne, ~our 
imposer son propre controle. L axe 
du contrôle populaire sur la forma­
tion avancé par le PSU n'est plus u~ 
mot d'ordre d'agitation idéologi­
que; il s' inscrit dans des luttes 
concrètes avec le mouvement ou­
vrier. 

Dans l'enseignement, ces luttes 
en commun contre le même adver-
saire sont déjà une réalité . . 

Directement menacés par la re: 
forme Soisson - Saunier-Seïté qui 
élimine du supérieur les chargés de 
cours non «professionnels» à 
temps plein, les_v_acataires ?e !'en; 
seignement supeneur (syndiques 0 

non syndiqués) se sont déjà regrou­
pés dans un comité national, le CO­
CONEVES, très actif, présent dans 
toutes les assemblées générales et 
les luttes de ces dernières semaines. 
Ils assurent, à eux seuls, plus de la 
moitié des heures d'enseignement 
dispensées dans des universités , 
« normales » et les trois quarts pour 
une université comme Vincennes : 
sans. statut, ils dépendent directe­
ment des budgets des universités et 
ne connaissent, bien sûr, aucune ga­
rantie d'emploi . Avec un cynisme 
caractéristique de sa politique, le se­
crétariat d'Etat, après avoir trouvé 
commode de les faire travailler sans 
créer de postes, s'apprête mainte­
nant à les liquider définitivement. 

Les personnels administratifs des 
universités se trouvent, eux aussi, 
directement menacés par l'applica­
tion de la réforme des non-titulaires 
dépendant eux aussi des budgets 
des universités, et non du budget na­
tional. L'un des buts de la réforme : 
la diminution du nombre d'étu­
diants, entraîne du même coup leur 
propre diminution. 

Dès maintenant, la reconnais­
sance du droit à l'emploi pour tous 
- l'emploi n'est pas une aumône 
libéralement octroyée par les pa­
trons -, la garantie d'emploi et la 
titularisation des vacataires et des 
auxiliaires sont des axes de lutte uni­
fiants pour la jeunesse scolarisée, 
les personnels non seulement de 
l'enseignement mais de toute la 
fonction publique, et... les chô­
meurs. Si l'on ajoute que, parmi les 
vacataires de l'enseignement supé­
rieur, on trouve un nombre très 
élevé de femmes, on peut retrouver 
dans cette lutte contre la réforme du 
deuxième cycle toutes I es ca ractéris­
tiqu es de ce que l'on appelle pudi­
quement « la crise de l'emploi », et 
qui n'est autre que la crise du capita­
lisme. 

avec les travailleurs 

Ce dernier week-end a permis la 
concrétisation d'un certain nombre 
de ces objectifs, après l'importante 
manifestation, vendredi, de plus d_e 
40 000 étudiants, lycéens, colle­
giens, enseignants _et personnels 
administratifs à Pans, et avant la 
coordination nationale étudiante de 
mardi. 

Tout d'abord à Amiens, la pre-
mière coordination nationale des 
enseignants du supérieur,. à l~quelle 
participaient des syndiques du 
SNE-Sup., du SGEN et des non­
syndiqués, ainsi que le COCONE-

VES. Les représentants de trente­
neuf universités y ont appelé à la 
grève générale de l'université et 
exigé l'abrogation de la réforme du 
deuxième cycle. 

Chez les étudiants, samedi, le ras­
semblement des luttes étudiantes à 
la Sorbonne a permis aux étudiants 
de province et de Paris, aux ensei­
gnants et aux syndicalistes CFDT, de 
travailler ensemble dans des carre­
fours et d'élaborer ensemble criti­
ques et revendications. 

Dimanche, les représentants étu­
diants des universités et IUT ont dé-

cidé de créer l'outil de leur lutte 
contre la politique patronale à l'uni­
versité : le Mouvement d'action 
syndicale (MAS), syndicat anticapi­
taliste, dont le premier congrès aura 
lieu en novembre. 

Il s'agit maintenant de renforcer 
les l~ttes communes. Le , . , mai, les 
étudiants seront présents dans le 
cortège syndical sous leurs propres 
banderoles. Les mots d'ordre seront 
communs : droit à la formation pour 
tous, droit à l'emploi pour tous. 

Geneviève PETIOT ■ 

11 



' a paroe a ♦♦♦ 
Edmond Maire 

élargir le pouvoir 
des travailleurs .. . 

Du 26 au 29 mai prochains aura lieu le congrès de la CFDT. Ce congrès, qui ne 
se résoudra pas à une bataille sur les textes, sera influencé par les événements 
récents : la crise de plus en plus aiguë du système, le chômage, la multiplication 
des luttes des travailleurs, la progression de la gauche aux cantonales. 

La CFDT a pris position pour l'autogestion et l'union des forces populaires. Ce 
congrès aura donc à préciser comment cette stratégie peut être appliquée 
avant, pendant et après, la prise du pouvoir, comment faire porter cette pers­
pective aujourd'hui. 

Ce37° congrès ne peut donc laisser indifférents les militants révolutionnaires 
autogestionnaires . . C'est pour cette raison que nous en commenterons les 
enjeux dans les semaines à venir. Pour en dégager la signification, nous som­
mes allés interroger Edmond Maire. La résolution d'orientation proposée par le 
Bureau national, amendée lors du dernier Conseil national, suscite bien des 
débats. Nous donnerons donc aussi la parole à des militants responsables des 
fédérations qui ont rédigé une contribution critique au débat sur cette résolu­
tion d'orientation et sur l'avenir de la CFDT. 

Y. S. 

T. S, : Le prochain congrès 
de la CFDT va avoir lieu dans 
un mois, à un moment particu­
lier pour le mouvement ou­
vrier : montée de la combati­
vité face à la crise et ouverture 
d'une période électorale lon­
gue qui pourrait aboutir à un 
changement de gouverne­
ment. Comment tenez-vous 
compte de ces deux aspects 7 
Sont-ils contradictoires 7 

Edmond Maire: C'est avec satis­
faction que nous avons constaté les 
progrès de la gauche aux cantona­
les. Cela est dû, pour une part, aux 
luttes sociales et à leur orientation 
qui ont déterminé ce renouveau de 
conscience critique de la part des 
travailleurs et qui, en même temps, 
ont amené les partis de gauche, cha­
cun à leur manière, à modifier leur 
position. Nous avons.aussi constaté 
une meilleure traduction électorale 
de la contestation sociale. Ainsi, des 
actions engagées sur l'emploi ont, 
dans certaines régions, amené un 
changement du vote d'une partie 
des salariés. 

Attendre les élections 
ou pas 7 

Cela dit, il n'y a absolument pas 
lieu de s'assoupir dans la confiance 
en l'avenir. Nous croyons que la pire 
des choses serait d'attendre passi­
vement qu'un succès de la gauche 
par les élections vienne résoudre les 
problèmes que nous rencontrons. 
En effet, s'il n'y a pas de mobilisation 
des travailleurs, il y a de grands ris­
ques que la gauche ne soit jamais 
victorieuse. Par ailleurs, il y a des 
résultats que nous pouvons obtenir 
dès maintenant par l'action. Enfin, 
fondamentalement, les luttes socia­
les (pas uniquement syndicales 
d'ailleurs) sont le moteur des trans-
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formations, des changements de 
comportement, de la prise de 
conscience. Non, il n'y a pas à chan­
ger de cap. 

Cependant, il faut aussi tenir 
compte de l'adversaire. De ce point 
de vue, les événements récents 
montrent une volonté de provoca­
tion de certains, que ce soit par l'uti­
lisation de commandos, par des at­
teintes directes aux droits syndi­
caux, une volonté d'intransigeance 
chez la plupart des employeurs qui 
pourrait bien avoir pour but de créer 
un climat de violence, de dramatisa­
tion, et finalement faire apparaître le 
pouvoi r actuel comme le garant de 
l'ordre et de la paix civile. 

Face à cela, nous disons que la 
combativité actuelle doit s'exprimer 
priorita irement dans des luttes de 
masse. L'action minoritaire, même 
spectaculaire, ne nous semble pas 
devoir être choisie. 

Il faut qu'apparaisse, en pleine 
lumière, une détermination calme et 
massive et cette détermination 
existe. La confiance plus grande des 
travailleurs dans des changements 
doit être encouragée. La meilleure 
façon de l'encourager, c'est d'obte­
nir des résultats. Ces résultats, 
même s'ils sont partiels, sont impor­
tants ; car on peut expliquer les rai­
sons des limites rencontrées, mon­
trer que, pour aller plus loin, il faut 
aussi changer les choix politiques 
généraux et le régime politique ac­
tuel. 

T. S. : Tu considères donc 
qu'il ne faut ni tomber dans la 
passivité, ni tomber dans la 
provocation. Cela veut-il dire 
que luttes électorales et luttes 
revendicatives se complètent 
naturellement 7 

E. M. : Non, car il y a un troisième 
risque à éviter : celui d'avoir une at­
titude active, mais de n'espérer la 
satisfaction des revendications que 

d'une victoire politique. Ce n'est 
plus une attitude syndicale. On es­
père obtenir des résultats non par 
des luttes suivies de négociations, 
mais par la victoi re électorale. On 
entretiendrait donc, en se situant 
dans cette perspective, une espèce 
d'agitation sociale massive sur des 

·revendications « placées très haut"• 
en dehors des possibilités, du réa­
lisme des négociations accessibles 
aujourd'hui, pour aller ainsi allè­
grement jusqu'aux élections de 
1978. On ne mène pas une action 
syndicale avec une pra tique politi­
que. Le syndicat se bat pour avoir 
des résultats ; i l ne se bat pas 
d'abord pour l'électoralisme fût-ce 
pour la victoire de la gauche'. 

T.S. : Dans ce cadre, l'auto- 1 
nomie de la CFDT reste donc 
primordiale 7 

~-M. : O~i,_notre dernier Conseil na­
tional a ete presque unanime pour 
appr~uv~r les perspectives d'action 
que Je viens d'évoquer. Cela se re­
trouvera dans les textes du congrès 
No_tre volonté d 'autonomie est 
cla1r_e. Cela nous vaut quelques diffi­
cultes avec tout le monde car 

t. , , nous 
es imons que c est nous-mêm 
nous s~u_ls qui déterminons le ~s e~ 
de socialisme que nous voulo YP 
notre ~tratégie pour Y parven ·1 ncs, el t 
veut d • · r. e a ire: qu a partir de notre li n 
nous agissons avec détermina~· e, 
!~r la base de nos orientations l°s~ 

es sont pour l'essentiel . 
gentes avec celles des autre c~nver­
de gauche - et c'est ce s orces 
recherchons _ nous que nous 
jouissons ; mais il est nou~ en ré­
certains partis de g P~ss1b_le que 
crainte qu'une grandauc e a~ent la 
de masse mène sa e organ1~ation 
pleine indépendani:opre action en 

Certaines forces · r . 
prennent leur parti po 1t1ques en 
tamment au part· - !e pense là no-

1 socialiste - d'au-

tant qu'elles n'ont pas le moyen de 
l' éviter. D'autres en prennent beau­
coup moins leur parti - je pense là 
au parti communiste- et, du même 
coup, tentent d'avoir une influence à 
ce point dominante sur les luttes so­
ciales, pour que l'autonomie de la 
CFDT ne crée pas de problèmes à 
leur ligne stratégique. C'est proba­
blement cela qui est souvent à l'ori­
g ine de la tension qui peut exister 
entre la CGT et la CFDT. En effet, la 
force de la CFDT est aujourd'hui suf­
fisante pour n'offrir aux partis politi­
ques · aucune garantie d'incondi­
tionnalité. 

T. S. : Ces derniers mois, de 
nombreuses luttes ont eu lieu 
contre la restructuration capi­
taliste, souvent en ordre dis­
persé, notamment contre les 
licenciements. Cela tient-il se­
lon toi à une certaine cc at­
tente » des échéances électo­
rales, comme le pensent cer­
tains, à des difficultés dans 
l'unité d'action avec la CGT, à 
la peur d'un affrontement gé­
néralisé 7 

E. M. : Cela tient à deux raisons 
majeures : d'une part, l'intransl­
~eance patronale. S'il y a au­
Jourd'hui des hésitations à trans­
former le mécontentement en grève, 
c'est que les sections d'entreprise 
0 ~t i:ion seulement l'impression 
d avoir affaire à leur direction, mais 
à l'ensemble du patronat. Des grè­
ves rencontrent souvent un refusto­
~al, même de négocier. Cert~ins 
echecs font hésiter Dans la dernière 
Période, cette att~ntisme diminue 
mais il pèse encore. 

La deuxième raison est liée à la 
nature du mouvement syndical 811 

France, et donc à la difficulté d'~rt!-" 
culer les différents types d'~ct?""· 
Souv_ent, le passage de l'action d 8"" 
t~ep~1se à l'action fédérale, puis 
1 action confédérale, se fait plus pal' 



le va-et-vient une fois l'une, une fois 
l'autre, que par une articulation 
harmonieuse définie globalement à 
l'intérieur d'une même politique. 

T. S.: Votre dernier Conseil 
national a fixé quelques objec­
tifs prioritaires pour les mois à 
venir. Comment le problème 
de la coordination des luttes 
est-il pris en charge ? Que 
pensez-vous notamment de la 
dimension régionaliste, auto­
nomiste, de certaines ac­
tions ? Quelles coordinations 
horizontales ? Quelles coordi­
nations au niveau des objec­
tifs? 

E. M . : Pour avoir une politique 
plus articulée, telle que je la définis­
sais tout à l'heure, il faut avoir à l'es­
prit que ce qui est commun, c'est 
une politique, et non des ·revendica­
tions. 11 faut combattre l'idée de la 
« revendication unifiante ». Ou elle 
pourrait être la revendication uni­
fiante sur les conditions de travail? 
Ce ne pourrait être qu'une vue de 
l'esprit... Par contre, une politique 
qui s'attaque à la division sociale du 
travail, c'est une politique unifiante. 
De même, sur les salaires, les princi­
pes de notre politique sont com­
muns : lutte contre les disparités, 
SMIC à 2 000 F, resserrement de 
l'échelle hiérarchique vers le haut, 
grille unique de classification, du 
manœuvre à l'ingénieur. Mais les 
points d'application sont évidem­
ment différents selon les situations 
concrètes. 

Une bataille essentielle : 
les conditions de travail 

A notre congrès confédéral, nous 
mettrons l'accent sur les conditions 
de travail. En effet, de notre point de 
vue, il y a deux enjeux essentiels 
dans la crise. Il y en a un dont on a 
beaucoup pélrlé : la restructuration 
industrielle, une nouvelle division 
internationale du travail, mais il y en 
a un autre : une nouvelle organisa­
tion du travail. C'est un des points 
clé. Nous sommes convaincus que 
nous ne sortirons pas de la crise 
sans une nouvelle forme d'organisa­
tion du travail. Là aussi, rien n'est 
gagné à l'avance, mais nous devo_ns 
dépasser l'attitude de simple refus 
des propositions patronales, qui vi­
sent à une sorte d'auto-exploitation . 
collective (par les groupes dits auto­
nomes, par la DPO). 

Il faut refuser cela, mais il faut en 
même temps mobiliser pour ~es tv: 
pes d'organisation du travail, q~1 
dépassent le taylorisme, 1~ pa~~ellr­
sation des tâches, le salaire Ire au 
rendement ; car sinon, notre atti­
tude, purement négative, peu_t ar:ie­
ner à laisser faire la réorganrsat1on 
du travail à la mode patronale. C'est 
donc une forme importante de coor­
dination que d'avoir un _débat _d'en­
semble sur ce probleme a un 
congrès de la CFDT, pour tent~r ?e 
créer une dynamique et un ennc~1s­
sement des programmes revendica-

tifs. d' 
En ce moment, nous avon_s au-

tres thèmes d'action collective : la 
sécurité du travail, mais aussi le nu­
cléaire et l'emploi des jeune~: nous 
envisageons, pour_ la rentree sc~­
laire, une action nationale. No~s agi­
rons à la fois en direction des 1eunes 
chômeurs, mais aussi des Jeunes 
scolarisés. Nous ferons en so~e que 
les militants syndicalis!es puissent 
aller dans les écoles d1scu~er ave~ 
les jeunes scolarisés, mai~ aussi 
qu'il y ait des actions massives re­
groupant les jeunes avec les adultes 

sur le thème d'un emploi utile pour 
tous. 

Quant à l'organisation des chô­
meurs, la difficulté provient du fait 
que le regroupement des chômeurs 
entre eux entraîne des risques d'iso­
lement de leur action. Il faut donc 
qu'il y ait une liaison étroite entre les 
chômeurs et les actifs. A notre sens, 
cette nécessité valide notre volonté 
que les chômeurs soient organisés 
syndicalement. Un comité politique 
de chômeurs, par exemple, ne peut 
résoudre les problèmes revendica­
tifs des chômeurs. 

Le « vivre au pays » 

Un autre thème permettant une 
coordination, c'est celui de l'emploi 
régional. Le régionalisme impose 
peu à peu le thème : vivre au pays. 
Cette revendication devient crédible 
contre l'idéologie de la fatalité du 
dépeuplement des régions dites 

pauvres. Actuellement_ IE: ~ivre_ au 
pays s'appuie sur des realr~es obJ~C­
tives notamment le cout social 
énor~e de la concentration dans la 
région parisienne. La région a _une 
réalité qui n'est pas seulement histo­
rique et vécue comm~ un re_tour ?~ 
passé, au folklore, mais une 1dent1te 
culturelle et économique. De ce 
point de vue, la coordination régio: 
nale sur le problème de_ l'_em1;1)01 
nous semble devoir être pnv1lég1ee. 
L'action en Bretagne, dans le Haut­
Doubs, dans Je Languedoc, etc., 
montre la voie. 

L'emploi des femmes enti~. y>ar 
diverses astuces, comme la genera­
lisation du travail à mi-temps et le 
salaire social à la mère préconisé par 
le CNPF, on essaie de ~ettre les 
femmes en chômage partiel, et _d~ 
ralentir leur pression pour le dr~ll~ !1 
l'emploi. Mais des actions spec1f1-
ques dans ce domaine sont encor~ 
mal prises en charge par les_ sy~d1-
cats. L'idéologie de sub~rdmat1on 
de la femme à l'homme pese encor~ 
fortement, y compris chez les syndi­
calistes. Il y a eu dans la CFDT ~ne 
progression des idées plus rapide 

que celle de l'action. On en a pour 
preuve la réapparition des commis­
sions militantes « femmes ». 

T. S. : Plusieurs paragra­
·phes de l'avant-projet de réso­
lution du prochain congrès de 
la CFDT évoquent la transition 
au socialisme. Au paragraphe 
259, vous parlez de << nouvel­
les formes de pouvoir » ; de 
quoi s'agit-il? Au paragraphe 
261, vous évoquez l'idée 
« d'institutions autogestion­
naires ». Mais vous souhaitez 
dans ce même paragraphe 
« que la confrontation avec le 
pouvoir central ait un carac­
tère positif ». Cela signifie-t-il 
que vous pousserez à I' appari­
tion de nouvelles formes d'or­
ganisation des travailleurs, 
mais que vous éviterez tout af­
frontement ? 

E. M. : Nous n'avons pas déter­
miné de façon précise quelles nou­
velles formes de pouvoir se donne­
raient les travailleurs dans une pé­
riode de transition au socialisme. A 
l'évidence, nous pensons qu'il pour­
rait, par exemple, s'agir de conseils 
ouvriers dans les entreprises natio­
nalisées, de comités populaires 
dans les quartiers, de comités par 
branches industrielles. Ainsi dans la 
recherche, comme en 1968, il pour­
rait y avoir un comité de la recherche 
regroupant les travailleurs de ce sec­
teur pour exercer une influence sur 
le programme de la recherche. Dans 
les entreprises privées, le comité 
d'entreprise pourrait devenir réel­
lement un comité de contrôle de la 
marche de l'entreprise. 

Combattre l'étatisation, 
mais comment 7 

La CFDT estime que l'existence de 
ces structures, leur volonté de s'ap­
proprier un pouvoir réel, représen-

tent le meilleur moyen de combattre 
.le risque d'étatisation, et de corn­
' mencer à socialiser les entreprises 

nationalisées. Le syndicat ne doit 
donc pas attendre passivement que 
le pouvoir politique mette ces struc­
tures en place, ou qu'elles émergent 
«spontanément». Il doit lui-même 
aider à leur institution. 

Mais il y a deux remarques à faire. 
- La première, sur la création spon­
tanée de nombreuses structures ; 
c'est une formule facile pour quali­
fier le fait que ce ne sont pas les 
structures officielles qui mettent en 
place des structures spontanées. 
Mais la spontanéité existe rarement. 
Dans le cas qui nous occupe, ce sont 
des militants qui sont à l'origine des 
réactions dites spontanées et, en 
France, ce seront surtout des mili­
tants syndicalistes. Mais le syndicat 
doit se garder de vouloir être lui­
même le représentant et l'organisa­
teur des nouveaux pouvoirs. Sinon, 
il risque de devenir un organe ges-

tionnaire de l'atelier, de l' entreprise, 
du quartier, ce qui dénaturerait son 
rôle. 

- La seconde remarque porte sur le 
problème du pouvoir central : dans 
tous les grands moments histori­
ques du mouvement ouvrier, on a vu 
surgir de nouvelles formes de pou­
voir (URSS: 1917, Allemagne: 
1919, Italie : 1920, Ca ta log ne : 1936, 
Hongrie, Pologne: 1956 ... ). Il faut 
maintenant ajouter le Chili et le Por­
tugal. Or, dans chacu_n de ces cas, les 
nouvelles formes de pouvoir sont 
entrées en conflit avec le pouvoir 
central, et quand il y a conflit entre 
de nouveaux pouvoirs embryonnai­
res et le pouvoir central, c'est tou­
jours le pouvoir central qui l'em­
porte. Dans chacun de ces cas aussi. 

· le mouvement syndical, à quelques 
~uances près, n'avait pas l'expé­
rience et la force qu'il a aujourd'hui 
en France. Pour surmonter cette dif­
ficulté, il doit exister un syndica­
lisme qui ne se confonde pas avec 
ces nouveaux pouvoirs, mais qui 
soit assez fort pour mener le débat 
discuter, influencer tout le pouvoi; 
central. . 
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Pour ces nouveaux pouvoirs, il • 
s'agit de permettre, au lieu d'une 
confrontation destructrice, une ac­
tion complémentaire et un combat 
commun des pouvoirs de base et du 
pouvoir central contre le système 
capitaliste ou contre toute déviation 
vers un système autoritaire, bureau­
cratique, hiérarchique qui est tout 
autant que le premier, au moins 
pour les socialistes autogestionnai­
res, un adversaire. 

T. S. : Les risques de bureau­
cratisation existent toujours, 
même dans un conseil ; par 
contre, ne pas prévoir un mi­
nimum de centralisation com­
porte aussi un danger : celui 
de la dilution, de l'isolement 
face à l'Etat, face au pouvoir 
central, face au patronat. 

E. M. : Lorsque nous parlons de 
socialisation plutôt que de nationali ­
sation, nous entendons que, dès le 
départ, les travailleurs aient en main 
un pouvoir réel, par exemple sur les 
conditions et l'organisation du tra­
vail . Mais nous croyons tout à fait 
utopique de croire que, d'emblée, 
les travailleurs vont gérer la totalité 
des aspects de la société et de l'éco­
nomie. D'ailleurs, même si on le dé­
crétait, le pouvoir des techniciens 
aurait vite fait de s'imposer. 

Mais le Programme commun ne 
mentionnait pas un pouvoir réel 
mais limité, donné aux travailleurs 
dans les entreprises nationalisées. 
Nous avions critiqué ce point. Un 
élément nouveau est apparu avec la 
lettre de Mitterrand à Marchais à 
propos de la nationalisation de la si­
dérurgie, proposant de rediscuter de 
l'ensemble des nationalisations 
sous l'aspect du pouvoir de décision 
dont disposeraient les travailleurs. 
Certes, cela ne suffit pas à « annon­
cer le beau temps », mais le débat et 
la pression collective sont suffi­
samment forts pour que le PS en ait 
tenu compte. 

T. S. : Comment la CFDT 
situe-t-elle cette volonté de 
nouveaux pouvoirs par rap­
port à une éventuelle victoire 
de la gauche, qui risque de se 
faire sur la base du Pro­
gramme commun avec lequel 
la CFDT a des désaccords. La 
CGT risque de se battre, elle, 
pour son application. Par ail-

leurs, le PC.et le PS débattent 1 
également d'autres points. 
Comment la CFDT envisage-
t-elle cette situation 7 

E. M. : Nous aurons encore sur ce 
point de nombreux débats dans la. 
CFDT. Cette situation demande au­
tre chose que le vote d'une résolu­
tion, mais exige un comportement 
cohérant. Notre point de départ est 
connu : ce fut la situation de mai 
1974, et notre appel à soutenir Mit­
terrand. La CGT disait : en cas de 
victoire de la gauche, nous deman­
dons l 'application du Programme 
commun. Soit, mais celui-là étant 
valable pour cinq ans, nous n'avons 
jamais su ce que donnerait concrè­
tement son application. Quoi à court 
terme ? A moyen terme ? A la fin des 
cinq ans ? De plus, cette attitude 
syndicale d'application du Pro­
gramme commun des partis est une 
si tuation de subordination de fait 
aux choix stratégiques des partis. 

Négocier ... 

A la CFDT, en mai 1974, nous 
n'avons demandé qu'une seule 
chose au candidat unique de la gau­
che : l'ouverture en cas de victoire 
de négociations, très rapidement, 
avec les centrales syndicales. Le 
candidat en a pris l'engagement. En 
cas ·de succès, nous serions venus à 
ces négociations, mandatés par no­
tre Conseil national, avec deux types 
d'exigences immédiates : 
- des mesures de justice sociale, 
visant à améliorer prioritairement 
les revenus les plus bas : SMIC, 
prestations familiales et retraites ; 
- des mesures pour l'extension du 
pouvoir des travailleurs dans les en­
treprises, notamment la possibilité 
d'exercer un pouvoir réel sur l'orga­
nisation du travail et l'élargissement 
des droits syndicaux. 

Sur les autres revendications (du­
rée du travail, retraite) nous aurions 
accepté de négocier un échéancier 
lié aux transformations structurelles 
que nous souhaitions et dont une 
partie sont d'ailleurs présentes dans 
le Programme commun. Enfin, bon 
nombre de revendications rele­
vaient d'une négociation par bran­
che. 

Il s'agit d'une attitude syndicale à 
un double titre : 
- c'est nous qui déterminons les 
priorités dans les négociations, et 
non les partis qui le font pour nous; 

••• la question 
centrale 

- d'autre part, nous sommes réa­
listes: si un pouvoir de gauche s'ins­
taure à un moment donné, rien ne dit 
combien de temps i l va durer. Nous 
estimons donc essentiel d'obtenir 
des satisfactions immédiates pour 
ceux qui en ont le plus besoin et, en • 
même temps, d'accroître le pouvoir 
des travailleurs de façon à mieux ré­
sister à la contre-attaque inévitable 
de la bourgeoisie. 

Cette question de l'extension du 
pouvoir des travailleurs, notamment 
dans les entreprises nationalisées, 
est centrale. Un des enjeux de l'ave­
nir pour la CFDT, c'est d'obtenir une 
mobilisation suffisante, pour que, 
quelles que soient leurs intentions, 
les partis du Programme commun 
ne puissent pas être entraînés vers 
une étatisation. 

La probabilité est très grande, 
qu'après des décennies de pouvoir 
de la bourgeoisie, une victoire de la 
gauche aux législatives fasse gran­
dir les espoirs, amène une volonté 
de changement rapide qui sera d'au­
tant plus forte que les obstacles mis 
par le président de la République 
face à un Parlement de gauche, ou 
par le patronat, seront plus grands. 
Cette mobilisation sociale est sou­
haitable, mais notre responsabilité 
syndicale est de l'orienter. Il ne faut 
pas qu'elle amène des contradic­
tions graves au sein du mouvement 
social. Il s'agit de viser des objectifs 
de pouvoir accessibles en cette pé­
riode précise. Et de les atteindre ! 

T. S. : Que penses-tu du mot 1 
d'ordre de nationalisation de 
Lip lancé par le PSU 7 

E. M. : Il est important dans la pé­
riode actuelle d'avoir des luttes 
massives, unitaires, des revendica­
tions crédibles ou accessibles. Nous 
comprenons très bien que des mili­
tants (politiques ou syndicaux) di ­
sent : la nationalisation ou la Régie 
nationale sont une solution, mais, 
aujourd'hui, ce n'est pas ce type de 
solution que nous obtiendrons d'un 
régime de « libéralisme avancé » . 

A court terme, nous estimons 
qu 'une politique permettant à 
l'horlogerie française de maîtriser le 
problème d'une technologie nou­
velle devrait être définie. En mobili­
sant sur ce thème, on peut mener 
une campagne comprise dans la ré­
gion, mais aussi par la majorité de la 
population. A partir de cette campa-

. gne, de cette pression, on peut 
contraindre le gouvernement à faire 
des concessions. Par rapport à cet 
objectif syndical, la proposition de 

nationalisation n'est pas contradic­
toire. Elle se situe plus loin dans le 
temps. 

L'unité organique 
hors de portée 

T. S.: Vous mettez, CFDT et 
CGT, le 1°' mai sous le signe de 
l'anniversaire du Front popu­
laire. Il avait été, en 1935, pré­
cédé par l'unité de la CGT et de 
la CGTU, d'une unité ·organi­
que. Comment ce problème de 
l'unité syndicale se pose-t-il 
aujourd'hui, alors que vous 
venez de redéfinir avec la CGT 
des modalités pour l'unité 
d'action. lra-t-on, µn jour, vers 
l'unité organique 1 

E. M. : L'expérience nous a appris 
qu'une fusion réalisée rapidement 
dans une période d'euphorie (ce qui 
n'est pas le cas aujourd'hui) risque 
d'éclater aux premiers événements 
graves. Nous avons une conception 
exigeante de l'unité, car elle doit re­
poser sur un accord suffisamment 
profond quant au rôle du syndicat, à 
son indépendance stratégique et au 
type de socialisme que l'on veut 
construire. Sur ces points, il existe 
avec la CGT des divergences sérieu­
ses qui rendent hors de portée, au­
jourd'hui, l'unité organique. 

Il faut donc prendre les choses 
d'un point de vue pragmatique. 
Jusqu'en 1965, il n'y avait pas du 
tout d 'unité d'action interconfédé­
rale. Depuis elle a tenu bon, sauf en 
1968. Notre but est de faire que, dans 
l 'unité d'action et dans notre débat 
public sur les divergences, il y ait 
passage de l'unité d'action tactique 
contre le patronat à l'unité d'action 
stratégique pour le changement de 
société, ce qui ne serait pas l'unité 
or~anique, mais déjà un grand pro­
gres. 

La grande question reste au­
j~urd'hui celle d'une unité des syn­
d1ca_ts sur des objectifs de transfor­
mation allant dans le sens du socia­
lisme. Mais, pour discuter, il faut être 
deux. Or, la CGT n'entend pas pren­
dre quelque champ que ce soit par 
rapport aux objectifs du Programme 
commun des partis de gauche. 
Dom1!1~~e pour l'apport autonome 
et spe;1f19ue du mouvement syndi­
cal à I union des forces populaires. 

Propos recuelllls 
par J. Y. Sparfel 

et Alain Tlemcen 
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CFDT au cœur (1) rassemble les 
textes essentiels qu'a écrits Frédo au 
cours de sa vie militante. Pourtant, il 
n'est pas le livre d'un théoricien du 
syndicalisme ni du socialisme auto­
gestionnaire. En 1943, Frédo Krum­
now entre dans le monde du travail. 
Il a 16 ans. De 1946 à 1951, il est 
permanent de la JOC. Puis, pendant 
quinze ans, il travaille dans une 
usine du textile à Pfastatt, en Alsace. 
Militant PSU et syndicaliste actif, il 
devient, en 1966, permanent syndi­
cal. 

sur le terrain 

Sa réflexion se nourrit des leçons, 
riches et nombreuses, tirées de l'ac­
tion « sur le terrain ». Son soutien 
quotidien aux travailleurs lui fait sil­
lonner la France entière. Une vo­
lonté l'anime : l'émancipation des 
travailleurs. Elle passe par l'expres­
sion collective de ceux-ci, car, pour 
être réelle, elle doit être leur œuvre. 
Aussi, ce dirigeant confédéral 
n'avait-il rien du lointain bureau­
crate. Il savait écouter, comprendre, 
aider. Partisan du socialisme auto­
gestionnaire, et l'un de ses pionniers 
et défenseurs les plus farouches, il 
nous introduit au cœur d'une CFDT 
qui change et s'enrichit. C'est donc 
également à un voyage, au sein de 
cette centrale qui « épousa le mois 
de mai» etdontKrumnownevoulait 
pas qu'elle déçoive ses nombreux 
adhérents et sympathisants, que 
nous invite CFDT au cœur. 

une réflexion 
politique 

Mais c'est à une réflexion politi­
que qu'il nous invite aussi. O~elquE:s 
semaines avant sa mort, Fredo de­
clarait dans une interview à Il Mani­
festa (3 mars 1974) : « En cas d'une 
victoire électorale, il est indispensa­
ble d'avoir une classe ouvrière prête 
à une prise du pouvoir aux _dive~s 
niveaux, capable de mettre 1mme­
diatement en cause les formes de la 
légalité capitaliste bour~eoi_s~ pour 
y substituer sa propre legahte. » Ce 
livre nous branche donc sur tous les 
grands choix syndicaux et politiques 
actuels. 

(1) CFDT au cœvrva bientôt sortir aux 
éditions Syros. li coûtera 22 F. Passez vos 
commandes. 
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un char antinucléaire 
au carnaval 

A Chalon-sur-Saône, chaque année, 
la foule s 'amasse pour assister au 
grand défilé du carnaval. D'énormes 
chars, hauts en couleur, circulent, en­
tourés de majorettes, fanfares et autres 
faiseurs de bruit, qui sont là pour réga­
ler les yeux et les oreilles. Cette année, 
un char tout en blanc et noir détonne : 
miss Nucléaire avance, trônant sur sa 
centrale, entourée de personnages 
masqués, habillés de blanc et de noir. 
lis portent des pancartes protestant 
contre les dangers nucléaires, la pollu­
tion, les profits que se font l'EDF et 
Framatone sur notre dos, le système 
policier qui se me t en place. 

Ça tient du meeting, de la manif, 
mais pas tellement du carnaval. Et les 
spectateurs réagissent : « Quelle hor­
reur ... C'est triste . .. C'est laid . .. » 

D'autres, plus rares, applaudissent : 
« Bravo nous n'en voulons pas. de leur 
centrale » . Des discussions s'ébau­
chenl. 

Qu ' importe · les réactions hostiles ! 

Nous sommes arrivés à deux choses 
très importantes : faire participer les 
spectateurs, échanger avec eux, les 
faire «jouer», cc qui était le but du 
carnaval avant qu'il ne devienne une 
grosse affaire commerciale. Ensuite, 
nous voulions informer les gens qu'une 
centrale se construisait à quelques ki-
1 o mètres de Chalon (ville de 
60 000 habitants), que c'était une 
source de profit pour les capitalistes 
mais extrêmement dangereuse pour la 
population. 

Depuis l'été 1975, la population a eu 
connaissance d'un projet d'implanta­
t.ion de centrale au bord de la Saône. 
Les autorités locales et l' EDF démen­
tent, mais on sait maintenant que la 
décision sera prise en 1977. L'EDF 
cherche à cacher la vérité poür mettre 
la population devant le fait accompli. 

En septembre 1975, des militants du 
PSU ont appelé à lutter contre ce pro­
jel. Le MRAN (Mouvement régional 
antinucléaire) s'est constitué, regrou-

pant des militants de mouvements éco­
logiques , des syndicalistes, des ly­
céens, des agriculteurs. Dans un mani­
feste , il dénonce les risques écologi­
ques qu'entraîne l'installation d'une 
centrale, le choix de société que cela 
implique, ainsi que la mise en place 
d'un système policier et militaire ... Il 
soutient la lutte des travailleurs de 
Framatome qui, à Chalon, sont entrés 
en grève le 29 mars pour leurs revendi­
cations : 400 F d'augmentation uni­
forme, salaire minimum à 2 200 F , 
troisième mois , suppression des nou­
velles classifications dans le secteur de 
la métallurgie. Flics et huissiers ont dé­
logé les ouvriers qui gardaient les por­
tes. Dans tout le trust Creusot-Loire, 
des luttes ont lieu. Au Creusot les por­
tes de l'usine sont fermées depuis 
quinze jours. Ensemble la population 
et les ouvriers combattent le choix du 
nucléaire , le contrôle policier et les ris­
ques pour la sécu_rité qu'il implique. 

non à super-phénix 

L PSU considère comme très grave la décision du go~v?r­
e I G" card de poursuivre le programme élcctronuclcaire 

nemen is . M 1 ·11 <l ' , 
et d 'entreprendre la construction à Creys- a v1 e un sure-

générateur. Cette dernière décision constitue une véritable 
escalade. Sa réalisation mettrait sous la menace mortelle 
d'une « excursion » nucléaire des centaines de milliers de 
personnes, notamment à Lyon. Elle ignore l'inéluctable ac­
croissement des cancers et des malformations, conséquence 
des pertes de plutonium que l'on ne sait pas empêcher totale­
ment.. 

Cette décision est d'autant plus inacceptable que les pré­
tendus besoins d'énergie sont en fait le résultat du gaspillage 
économique de la société capitaliste et qu'exis tent des 
énergies alternatives comme le solaire et la géothermie. La 
justifica tion véritable du programme électronucléaire est de 
garantir les prolits d'un nombre restreint de sociétés multina­
tionales. 

Le PSU appelle donc les travailleurs à s 'organiser pour 
amplifier la lutte contre 1111 programm11 c;lectm1111c/éaire inu­
tile. citer <'I dwt~c·reux. Il salue l'action des dizaines de comi­
tés locaux qui, pied à pied, s'opposent à l'implantation de 
nouvelles centrales et l'action inlassable des associations éco­
logiques. 11 considère comme un encouragement très impor­
tant la prise de position de la CFDT réclamant un moratoire de 
trois ans du programme électronucléairc. 

Les travailleurs d~~ villes ~t des campagnes pourront dé­
montre_r l~ur opp(?s1t1on_ crrnssante: en participant en juin 
procham a la mamfcstauon contre I usine de traitement des 
combustibles nucléaires de La Hague. Le PSU invite les 
travailleurs à transformer Creys-Malville en un nouveau 
La_rzac. Gi_s~ard n'est sen~ible qu'à l'opposition populaire 
umc ; le 3 JU11lct. notre action <luit le faire reculer . 
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on ne peut pas tout 1re 

SONACOTRA: 
halte aux expulsions 

Les travailleurs résidant dans les 
foyers gérés par la Sonacotra sont 
en lutte contre l'augmentation in­
cessante des loyers, le régime dra­
conien instauré par le biais de rè­
glements intérieurs d'un autre 
temps, pour obtenir le droit d'orga­
nisation et de réunion jusqu'à main­
tenant contesté. Les travailleurs ré­
sidant à la Sonacotra se sont organi­
sés. 

Ils lut tent pour obtenir la baisse et . 
le blocage du prix des loyers (actuel­
lement, le prix est de 270 F pour 
6 m 2), l'obtention d'un statut de lo­
cataire et non pas de résident, les 
libertés de visite, d'expression, de 
réunion et d'organisation, l'ouver­
ture de négociations pour la satisfac­
tion de ces légitimes revendications. 
A cela, la Sonacotra, couverte par le 
silence des pouvoirs publics, répond 
par une répression violente : per­
quisitions, portes défoncées, matra­
quage des militants poursuivis, ex­
pulsions en dehors de toute possibi­
lité pour les personnes d'être enten­
dues et de s'opposer à ces pratiques 
policières inqualifiables. 

Pour protester contre les 14 ex­
pulsions du 17 avril, une manifesta­
tion a regroupé des milliers de mani­
festants, le 24 avril, de Barbès au 
Père-Lachaise. Le PSU y participait. 
Nous ne comprenons pas l'absence 
du PS et du PCF. Certaines sections 
du PS ou du PCF qui voulaient ap­
puyer cette manifestation ont été 
désavouées par leur direction. La 
participation de l'URP-CFDT a été 
notée, ainsi que l'absence des autres 
organisations syndicales (FEN, 
CGT). Malgré les« ratonnades », les 
matraquages dans le métro qui ont 
été perpétrés par les flics à la fin de la 
manif, les immigrés continuent à se 
battre. 

BRESIL: 
un fasciste en France 

La venue en France du dictateur 
Geisel, représentant d'un régime 
qui, depuis douze ans, exploite les 
classes populaires brésiliennes par 
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la terreur et la répression fasciste est 
un scandale. Hormis les profits 
commerciaux que comptent en tirer 
certaines firmes françaises, ce 
voyage donne l'occasion à Geisel de 
proclamer que sa dictature garantit 
la liberté. 

Le PSU dénonce la politique 
étrangère de Giscard-Chirac qui pri­
vilégie les relations au sein du tiers 
monde avec les régimes les plus 
réactionnaires, tels que le Maroc, 
l'Iran, le Brésil, qui jouent le rôle des 
relais et de gendarmes de l'impéria­
lisme. 

Il a invité tous les travailleurs à 
manifester leur opposition au ren­
forcement des relations franco­
brésiliennes sur le dos des travail­
leurs français et brésiliens en parti­
cipant au meeting du 28 avril à 
20 h 30 à la Mutualité de Paris. 

OUEST 
LICENCIEMENTS · 

spécial 1er mai 

Les syndics chargés de Caron­
Ozanne n'ont toujours rien proposé 
po_ur le redémarrage de l'entreprise. 
Le téléphone, les livraisons de fuel 
sont arrêtés . Pourtant Ouest­
Licenciements continue de paraître. 
Un numéro spécial , tiré à 
200 000 exemplaires, pour le 1°' mai, 
parlera des luttes dans toute la 
F:~nce : CIP, Lip, Griffet, Fougères, 
v1t1culture, étudiants et bien sûr 
Caron-Ozanne. 

PORTUGAL 
la défaite 

du plan américain 

Les Etats-Unis et la bourgeoisie fi­
nancière monopoliste portugaise 
jouaient une majorité CDS-PPD pour 
imposer une reprise en main volon­
taire, quitte à dépenser un nombre 
important de dollars. Bien entendu, 
la carte PS n'est pas abandonnée, 
mais son ambiguïté sociale et politi ­
que ne permet pas d'affronter direc­
tement la classe ouvrière pour lui 
faire payer les frais de la crise. 

Bref, c'est une majorité de gauche 
qui se dégage des élections de di­
manche, mais sa division politique 
va freiner et retarder l'offensive po­
pulaire. Cependant, la bourgeoisie 
aura plus de mal à homogénéiser 
son appareil de répression anti­
ouvrier, car le secteur militaire au­
tour du groupe des Neuf pourra 
~'appuyer sur la légitimité populaire 
issue des élections pour défendre 
~ne Constitution démocratique 
inacceptable pour la bourgeoisie. 

Les élections présidentielles se 
présenteront donc plutôt de manière 
sati~faisante, ce qui signifie que la 
droite ne peut attendre cette 
échéance sans essayer « quelque 
chose» pour modifier un climat 
électoral défavorable. 

LA FETE: 12 et 13 juin à la Courneuve 

La Fête bat son plein. 
Flonflons et manèges.. . Après 

l'euphorie des idées culturelles, la 
Fête s'organise. Par rapport à l'an­
née dernière, le champ culturel est 
élargi (rock, jazz, folk, conteurs, 
spectacles de rues) . Nous n'aurons 
pas trop de trois lieux (deux en 
1975). L'espace lui-même sera plus 
grand, vastes étendues de verdures, 
buttes et taillis entourant notam­
ment un théâtre grec en gradin où 
vous pourrez entendre un festival 
jazz-folk dans d'excellentes condi­
tions acoustiques. Un podium en 
plein air et un chapiteau accueille­
ront le reste de la programmation, 
que nous avons voulu équilibrée et 
contradictoire. 

D'abord en ayant trois points de 
spectacles, nous avons cherché à 
casser l'hégémonie, l'attraction ex­
cessive, du grand podium. Ce der­
nier réunissait les « vedettes » (qui 
pour nous ne sont pas une conces­
sion au show-biz mais sont choisies 
pour les tendances culturelles qu'el­
les sous-tendent). Ces vedettes, 
vous les trouverez partout, afin de ne 
privilégier aucun podium et permet­
tre une circulation. En outre, il sera 

ainsi possible de mixer des expres­
sions différentes tant par le contenu 
politique que par la connaissance 
qu'en a le public. Ainsi, vous pourrez 
entendre Archie Shepp, Stève Lacy, 
mais qui connaît Le Cohelmeck, 
voire Alain Pinsolle, ou Le Temps 
des cerises. De même, un groupe 
comme YS pourra trouver son iden­
tité, car après avoir été l'accompa­
gnateur de Stivell, avoir participé à 
sa musique, il se retrouve sans ac­
quis auprès du public. 

Enfin, les saltimbanques, les jon­
gleurs, les cracheurs de feu poseront 
la question de la critique de la 
consommation spectaculaire. Avec 
eux, avec les fanfares, la foule dan­
sera des farandoles, les comédiens 
se dévoileront... sans coulisses. 

Une fête dans la fête, quoi ! Dans 
une série d'articles, nous présente­
rons des domaines comme le jazz, le 
folk, les coopératives qui tentent de 
construire une alternative culturelle 
certains groupes militants. ' 

Une réunion d'animation se tien­
dra le mardi 4 mai, à 18 heures, 
9, rue Borromée (158

). Venez nom­
breux. 



suite de la page a 
d_'un coup lf!_S revendications essen­
tielles demere lesquelles il , b . 
tait. " s a n-

Ce sont les accords Matignon 
Com~e en 1968 les accords de Gre~ 
nelle, ils_ concèdent aux travailleurs 
u~~ partie s_eulement de ce qu'ils ont 
de!a conquis : « Le patronat, recon­
n~11t M. Gignoux, dans ses rapports 
directs avec les ouvriers, a dû don­
ner beaucoup plus que les ac­
cords. " Les concessions du gou­
vernement Blum représentent pour­
tant ce qu'on appellera« les conquê­
tes du Front populaire,, : les 
contrats collectifs, la reconnais­
s~nce ~u _droit syndical dans l'indus­
trie_ privee, 12 % d_'augmentation, 
15 Jours d~ c_on~es payés, les 
40 h~ures, 1 1nstItut1on des délégués 
ou~mers (mais privés de tout pou-
voir). · 

Moyennant quoi, fatigué de tant 
d'efforts de la classe ouvrière, le 
gouvernement Blum décida de se 
reposer et décréta la pause. Et son 
~r~gramme? Il n'en sera jamais réa­
lise _que quelques bribes, comme 
l'Office du blé, à l'instigation de 
Tanguy-Prigent. Pourquoi? Léon 
Jouhaux, le secrétaire réformiste de 
la C.G.T., nous explique par exemple 
ce qu'il advint des « grands tra­
vaux», dont Blum faisait une « pièce 
essentielle» de son programme de 
stimulation économique et qui de­
vaient permettre de résorber le 
chômage. Pour les financer, il fallait 
nationaliser les opulentes sociétés 
d'assurances. "Les compagnies 
d'assurances, écrit Jouhaux, s 'at­
tendaient tellement à cette mesure 
que leurs émissaires, à plusieurs re­
prises, me firent toucher pour me 
dire que, s'il ne s 'agissait que de fi­
nancer la caisse des grands travaux, 
elles étaient disposées à accepter 
(sic !) un décret ou une loi qui les 
obligerait à verser un quantum de 
leurs disponibilités dans cette caisse 
des grands travaux·"· Mais ces mes­
sieurs surestiment l'énergie réfor­
miste des réformistes. Devant la 
pression des banques, des radicaux 
et du Sénat, Blum n'osera jamais 
s'attaquer aux compagnies d'assu­
rances, ni pour les nationaliser, ni 
même pour s'attaquer à leurs pro­
fits. Il n'y aura des grands travaux 
que ... l'exposition de 1937. Le chô­
mage ne sera pas résorbé en dépit 
des 40 heures. Bientôt, du reste, les 
40 heures deviendront45 dans le bâ­
timent, 48 dans la métallurgie ... 
voire 60 dans l'aviation. 

... les capitalistes 
se récupèrent 

Dès q1:1e cessent les occupations 
d'usines, le reflux commence. Les 
augmentations de salaire sont vite 
annulées par la hausse du prix de la 
vie. Les fonctionnaires, dont les diri­
geants syndicaux font confiance aux 
socialistes, ont sagement attendu 
les décisions du gouvernement sans 
se mettre en grève : ils voient leur 
pouvoir d'achat largement diminué. 
Après avoir abandonné _les républi­
cains espagnols aux fascistes, Blum 
capitule bientôt devant les ba~ques 
et cède le pouvoir aux radicaux. 
Rappelé au gouvernement, il refuse 
de s'appuyer sur les masses P?pu­
laires pour faire céder l'ol?·p_os1t1a:i 
du Sénat impotent, et prefere d~­
missionner après quelques semai­
nes. 

Avec l'arrivée au pouvoir de Dala­
dier le film de Juin-36 se déroule à 
l'en~ers : les décrets-lois de misère, 
l'allongement du travail , la toute­
puissance de la police, les ~ccor~s 
de Munich avec Hitler, la greve ge-

nérale de. 1938 écrasée par les gar­
des mo_b1les, la dénonciation du 
Front populaire, la dictature la mise 
h_ors la. loi du parti commu'niste, la 
d1spers1on des syndicats, la guerre : 
la _Chambre du Front populaire ter­
mine s_a carrière en votant les pleins 
pouvoirs à Pétain, c'est-à-dire la fin 
de la République ! 

problèmes 
d'aujourd'hui 

On avait dit aux travailleurs : n'al­
lez pas trop loin, vous dresseriez 
co".tre vous les classes moyennes. 
Ma,s on ne pouvait aider les petits 
paysans, les petits commerçants et 
les artisans qu'en s'attaquant aux 
banques et aux trusts. Faute de le 
faire, le Front populaire avait jeté les 
classes moyennes du côté de la réac­
tion. 

.. 
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son poids réel. Mais les partis ou­
vriers eux-mêmes ne sont pas telle­
ment différents de ce qu'ils étaient. 
Blum parlait de "prise révolution­
naire du pouvoir" (pour plus tard) 
comme Mitterrand parle d'autoges­
tion (pour plus tard) . Le langage de 
Jouhaux et de Frachon ressemblait 
étonnamment à celui de Séguy. Et si 
le PCF n'est plus directement sou­
mis, comme en 1936, aux impératifs 
de la diplomatie soviétique, il se ré­
clame de « l'union du peuple de 
France » comme en 1936 du « front 
des Français», et à peu près dans les 
mêmes termes. 

Pour que les mêmes causes ne 
produisent pas les mêmes effets, les 
militants ouvriers doivent se pen­
cher sur l'expérience du Front popu­
laire. Et plus que les autres, peut­
être, les révolutionnaires. Ce qui 
frappe en 1936, c'est en effet l'im­
puissance où se sont trouvés les ré­
volutionnaires. 

• • , C-?., .. 
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au nom du Front populaire, on occupe les usines ... 

On avait dit aux travailleurs : ne 
votJs laissez pas aller aux provoca­
tions. L'heure est à la démocratie (on 
ne parlait pas encore de« démocra­
tie avancée »).La révolution condui­
rait à la réaction fasciste ou à la 
guerre. Ils n'ont pas fait la révolu­
tion : ils ont eu la réaction, la guerre 
et le fascisme. 

Il s'agit là d'histoire ancienne 7 
Rien n'est moins sûr. La situation a 
changé, c'est vrai. Nous ne sommes 
plus devant la même situation inter­
nationale, ni devant la même pous­
sée du fascisme. Les rapports de for­
ces sont beaucoup plus favorables 
aux travailleurs. L'affrontement 
électoral recoupe plus directement 
l'affrontement entre eux et la bour­
geoisie. 

Les acteurs non plus ne sont plus 
exactement les mêmes. Du puissant 
parti radical ne surnagent plus que 
quelques barqu~~ ~isérables_ dont 
les équipages s'iniurient, tandis que 
quelques Caillavet nagent entre 
deux eaux. Celle des radicaux « ~e 
gauche » est ~ccroch_ée dans l_e sil­
lage des partis ouvriers ; mais un 
jour elle risque de peser plus que 

que font 
les révolutionnaires ? 

Les meilleurs sans doute se trou­
vaient au parti communiste. Ils se 
sont engagés dans l'action au cours 
des grèves : le parti communiste les 
appuyait pour améliorer son rapport 
de forces avec les socialistes, no­
tamment dans la CGT. Ou and Mau­
rice Thorez, après les accords Mati­
gnon, a expliqué : "il faut savoir 
terminer une grève", beaucoup 
n'ont pas compris, mais ils ont fina­
lement fait confiance. Ils ont suivi la 
discipline de leur parti : quelle autre 
possibilité auraient-ils eue 7 

A l'intérieur du parti socialiste, la 
« gauche révolutionnaire » avait sa 
propre « lecture » du Front popu­
laire - "un front populaire de com­
bat" - comme le CERES, au­
jourd'.hui, a sa propre lecture du 
Programme commun. Marceau Pi­
vert avait reproché aux trotskistes de 
ne pas capituler devant les réformis­
tes pour rester dans le train en mar­
che. " Tout est possible", écrivait-il 
en juin 1936. Tout était possible, en 

effet, sauf de transformer le bœuf 
SFIO en taureau révolutionnaire. 
Marceau Pivert s'occupait au gou­
vernement de créer le mythe de 
Léon Blum, "grand dirigeant de la 
classe ouvrière", tandis que les mili­
tants de la gauche révolutionnaire 
s'activaient dans les grèves. Ses 
amis et lui étaient dans le train. Mais 
dans le fourgon de queue. Jusqu'au 
moment où Léon Blum décida de 
décrocher le fourgon de queue. 

La bourgeoisie, pour laquelle un 
mouvement révolutionnaire ne peut 
être que l'œuvre de meneurs, avait 
d'abord incriminé le parti commu­
niste. Mais les grèves continuaient, 
malgré tous les appels du PCF. La 
bourgeoisie et le gouvernement 
cherchèrent donc un « chef d'or­
chestre · clandestin ». Ils ne trouvè­
rent que les trotskistes.« Poursuivez 
les provocateurs trotskistes», écrit 
la royaliste Action française. Le gou­
vernement les poursuit en effet et 
saisit deux fois leur hebdomadaire, 
la Lutte ouvrière. 

Mais ils sont bien loin de jouer le 
rôle qu'on leur prête. Sans doute le 
journal des jeùnes, Révolution, a-t-il 
été le premier, en mai, à populariser 
les occupations d'usines : « De 
grands mouvements de masse vont 
déferler sur le pays. L'heure est à 
l'action. " La Lutte ouvrière saisie 
écrivait : « Dans l'usine et la rue, le 
pouvoir aux ouvriers ! Blum, Jou­
haux, Duchem in tombent d'accord, 
mais les travailleurs poursuivent la 
lutte. Passez des comités de grève 
aux comités d'usine. Formez vos mi­
lices ouvrières. En avant pour un 
puissant congrès des comités ! » Il 
est vrai aussi qu'ils participent acti­
vement au mouvement, là où ils 
sont : une brasserie de Lille reprend 
par exemple la production sous 
contrôle ouvrier. 

Mais leurs forces sont dérisoires. 
Le parti ouvrier internationaliste, 
fondé en juin 1936, compte 
1 200 membres, la plupart des jeu­
nes venus des JS.11 ne trouve guère 
d'appui syndical, que, paradoxale­
ment, dans la fédération des techni­
ciens. Les journalistes qui viennent 
passage Dubail, pour rencontrer le 
« chef d'orchestre clandestin», 
trouvent un local sordide où le pa­
pier journal remplace les vitres. En­
core le mouvement trotskiste va-t-il 
trouver le moyen de se scinder en 
deux organisations rivales. 

Il dresse contre le Front populaire 
un réquisitoire que connaissent seu­
lement quelques milliers d' initiés et, 
faute d'un enracinement dans le 
mouvement des masses, I' « alterna­
tive révolutionnaire » qu'il propose 
reste une incantation. Il y a rencontre 
entre ses propositions d'action et le 
mouvement des masses. Mais il 
n'intervient pas notablement dans 
ce mouvement, et ne pèse pas sur le 
cours des événements. 

De nos jours, la chance du socia­
lisme dans les événements qui vien­
n~nt, c'est qu:il existe dans les syn­
dicats, potentiellement au moins, un 
pôle ouvrier indépendant. C'est que 
les révolutionnaires ne constituent 
plus une secte isolée, réduite aux cri­
tiques et aux incantations. Mais ils 
sont dispersés dans des groupes et 
dans des organisations à vocation 
de ~asse _dont la pratique est auto­
gestIonna1re. 

L'unité des forces révolutionnai­
res doi_t, pour être efficace, aller bien 
au:dela ,de~ groupes qui se parent 
au1ourd hui de cette étiquette. Elle 
doit se fonder sur des bases claires 
et dans un lien réel avec les mouve­
ments des masses. 

C'est bien la tâche de l'heure. 

Yvan CRAIPEAU ■ 
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une gauche 
révolutionnaire 
dans la SFIO 

Entre 1930 et 1931,je militais dans 
la section du xxe arrondissement de 
la SFIO. En 1931 , écœuré par les ma­
gouilles électorales des conseillers 
municipaux, je quitte le parti. Indé­
pendant, je poursuivais pourtant des 
relations de sympathie avec le cou­
rant de gauche de la SFIO. Lorsqu'en 
octobre 1935 se crée une nouvelle 
tendance, la « gauche révolution­
naire » (GR), je réintègre la SFIO 
pour travailler avec ces camarades. 
Enfin, une nouvelle tendance était 
née. Il n'y avait plus d'équivoque ! 
Ma colère contre le développement 
du social-patriotisme, contre le ras­
semblement national populaire qui 
s'était formé en juillet 1935, pouvait 
s'exprimer. 

mati.on d'unanimité et de soutien à 
Blum. J'étais le seul à m'opposer à 
ce vote. Je ne me faisais aucune illu­
sion sur Blum, sa politique et surtout 
le boulet qu'il traînait : l'alliance 
avec les radicaux, grand parti 
conservateur. Il ne pouvait que faire 
une politique de capitu lation. Si on 
voulait une véritable gauche révolu­
tionnaire, il fallait une politique d'in­
dépendance et de défiance. Malgré 
nos adjurations, Marceau Pivert, di­
rigeant de la GR, accepte de s'inté­
grer au gouvernement. Il rentre au 
secrétariat général de la présidence 
du Conseil où il est chargé des ques­
tions de la presse, de la radio et du 
cinéma. Son raisonnement est le 
suivant : plus on est con·structif, plus 

en 1939 au congrès du PSOP, Daniel Guérin et Marceau Pivert 

la fondation 
de la gauche 

révolutionnaire 
La création de cette tendance 

s'explique par deux raisons fonda­
mentales. 

En mai 1935, se signe le pacte 
Laval-Staline. Le PC fait un virage à 
100 %, abandonne les positions du 
défaitisme révolutionnaire au profit 
de positions patriotardes. Zyromsky 
- qui dirigeait la tendance Bataille 
socialiste à laquelle participait aussi 
Marceau Pivert- emboîte le pas au 
PC et introduit dans la politique de 
cette tendance une note tricolore. Il 
fallait rompre. 

Pendant l'été 1935, les trotskistes 
qui militaient dans la SFIO se font 
exclure. Avec eux, les jeunesses so­
cialistes qui sympathisaient avec 
leurs idées. Nous nous sommes 
alors dit qu'il n'y aurait plus per­
sonne à l'intérieur de la SFIO pour 
défendre une voie révolutionnaire 
oppositionnelle. Nous avons alors 
pris leur relève. 

En mai 1936, dans l'ivresse de la 
victoire, en même temps que les 
sons de trompette, la GR vote une 
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on se sert de l'appareil du parti et de 
celui du Front populaire, plus on ar­
rivera à pousser à gauche. L'idée 
générale était : « il faut être dans le 
coup, pas en dehors. » 

rompre avec l'appareil 
A la fin de 1936, le réveil se fait et 

on comprend l'erreur commise. Il 
faut décrocher d'avec Blum et d'avec 
l'appareil de parti. Blum, d'ailleurs, 
commence à réprimer les queues de 
grève, une fois le raz de marée de 
Juin-36 terminé. Les travailleurs 
voient les trahisons, la hausse du 
coût de la vie et la dévaluation du 
franc. Le 14 juillet 1936, le PC passe 
du Front populaire au front des 
Français. La grande manifestation 
est tricolore et cocardière. Pour 
beaucoup, c'est une terrible révéla­
tion, c'est déjà l'union nationale. Et 
puis la non-intervention bouleverse 
de nombreux camarades. Nous 
s?mmes quelques-uns à faire pres­
sion sur Marceau Pivert, hésitant. En 
janvier 1937, il quitte son poste. 

En été 1937 se réunit à Marseille le 
congrès de la SFIO. Sinistre congrès. 
Blum, qui était devenu pour les mili­
tants une espèce de dieu, avait 

les TPPS (toujours prêts pour servir), milices de la fêdêration de la Seine de la SFIO 

abandonné le pouvoir. Prostration 
chez les militants. Comment? On 
occupelepouvoireton le lâche? Les 
masses étaient encore en éveil et on 
pouvait passer outre le diktat du Sé­
nat. 

La tension est grande, entre nous 
et la majorité à ce congrès. Même, 
des nervis nous bombardaient avec 
des morceaux de chaises. 

Mais notre combat était payant et 
nous gagnions des forces. Fin 1937, 
notre tendance gagne la direction de 
la fédération de la Seine. Je deviens 
secrétaire fédéral chargé des orga­
nisations du parti dans les entrepri­
ses. En peu de temps, nous trans­
formons les amicales d'entreprise, 
d'organisations construites pour 
faire la claque pour le gouvernement 
Blum en véritables cellules révolu­
tionnaires. Ce qui nous permet 
d'être les animateurs du deuxième 
round. 

naissance et mort 
du PSOP 

En mars 1938, nous réussissons à 
jeter dans les jambes du gouverne­
ment une grande grève. Les usines 
métallurgiques sont occupées. Nous 
sommes attaqués par tous, de la 
droite au PC en passant par la direc­
tion de la SFIO . . Le gouvernement 
Chautemps tombe. Blum remonte 
au pouvoir et cherche à former un 
gouvernement d'union nationale. La 
droite refuse : « Nous n'avons pas 
besoin de vous pour faire ça » lui 
dit-elle. Le Sénat de nouveau veut 
faire tomber Blum. En une nuit, nous 
éditons 100 000 affiches et appelons 
les masses à se concentrer devant le 
palais du Luxembourg. Mais la ma­
nif es ta t ion , audacieuse, de 
35 000 travailleurs n'aura pas d'ef­
fets. 

Pendant la Pentecôte 1938, c'est le 
congrès de Royan. Pau I Fort qui tient 
l'appareil du parti entre ses mains et 
Blum, malgré leur inimitié s'unis­
sent contre nous. Nous sommes ex­
pulsés. Bien sûr, certains essayaient 

de recoller les morceaux, de campo- · 
ser avec la direction. Pivert lui­
même était hésitant, travaillé par la 
gauche de son courant et une droite 
attachée à la « vieille maison ». 
Pourtant, nous créons immédiate­
ment le parti socialiste ouvrier et 
paysan (PSOP). 

Le PSOP ne résistera pas aux 
échéances tragiques qui s'annon­
cent. Il se disloque. Son hétérogé­
néité, présente dès ·le début; ne ré­
siste pas lorsque la situation exige 
de claires définitions_ Face à la 
guerre qui vient, les différents cou­
rants : internationaliste révolution­
naire et trotskiste alliés, pacifistes 
bêlants, et même partisans de la vic­
toire des Alliés, ne peuvent plus 
coexister. C'est la fin du PSOP. · 

et aujourd'hui ? 
La gauche peut arriver au pouvoir 

en France, et des problèmes similai­
res à ceux de la période du Front 
populaire se poseront. A partir du 
moment où on se mêle de vouloir 
transformer la société, on doit aller 
jusqu'au bout. Une révolution qui ne 
fait que la moitié de son chemin 
creuse sa propre tombe. Les classes 
moyennes par exemple, dont on 
parle tant, étaient coincées entre le 
capitalisme et le prolétariat. Elles ont 
été les principales victimes de la dé­
valuation. Le Front populaire a déçu 
nos espoirs, disaient-elles. Cette 
réaction explique leur hargne anti­
socialiste pendant la guerre et la 
quasi-unanimité réalisée autour de 
Pétain_. Le Front populaire, à ne pas 
vouloir aller jusqu'au bout au 
compte du prolétariat, a jeté les clas­
ses moyennes dans les bras du 
wand capital. Aujourd'hui, une par­
tie de ce qui nous a fait échouer 
n'existe plus ; il existe une classe 
ouvrière plus forte qui voudra aller 
plus loin. Il n'y a pas le danger de 
guerre_ 9u! conditionnait tout, et il y a 
eu ma1-1uin 1968. Pourtant, ou nous 
auron~ une ~randevictoire, ou nous 
aboutirons a une grande défaite. 

Daniel GUERIN ■ 

Daniel Guérin est né le 19 mai 1904. Militant de la SAO en 1930 
Représente la tendance gauche révolutionna·ire à la co · · 1 • 

· 1 d I SFIO · mm1ss1on co o-!1'8 e e !l et _au Journal Le Populai re. Responsable d'un comlt6 
intersyndical en Jum-36. Exclu du PS en 1938 l d · 
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qu'une étude de la Révolution fr . e . ouv~ages aussi diff6rents 
coloniales, les problèmes de la s::ç:~fi~t:usieurs hvres sur les_questions 
l'anarchisme. • es rapports du manusme et de 



l'année 
cruciale 
un inédit de Marceau Pivert 

Cette an née 1936, va être décisive 
pour toute une période historique. 
Grisés par le succès, les dirigeants 
ouvriers ne se rendent pas compte 
de la responsabilité qu'ils vont en­
dosser, non seulement pour leur 
propre prolétariat mais pour tous les 
antifascistes d'Europe. A cette heure 
de mai 1936 où la nouvelle du succès 
foudroyant des masses populai res 
était transmise par radio, il aurait 
fallu une équipe d'hommes résolus, 
et une ligne politique sans équivo-

La salle du 1°' congrès du PSOP 

que : alors tout était possible. Le 
mouvement des masses débordait 
tout; il pouvait se nourrir à ses pro­
pres victoires et faire surgir très ra­
pidement la question de transformer 
l'exercice du pouvoir en conquête 
du pouvoir. 

L'auteur de ces pages ne peut pas 
évoquer ces heures exaltantes sans 
qu'un goût d'amertu_m~ lui ~onte 
aux lèvres. Oui, tout eta1t possible ! 
Un prolétariat en pleine action, une 
paysannerie compréhensive, des in­
tellectuels et des techniciens dé­
voués à la cause du peuple, des an­
ciens combattants ardemment paci­
fistes et révolutionnaires, des petits 
boutiquiers empressés au service de 
la solidarité ouvrière, des hommes 
du rang, dans la police et ·dans l'.ar­
mée en absolue communion 
d'idé~s avec les combattants a_nti­
fascistes un mouvement syndical 
brusque~ent dressé sur ses jambes 
et se révélant à lui-même sa force,. 
son efficacité ... Que n'avions-nous 
pas entre les mains ? . 

Depuis des mois et des mois, en 
particulier dans les deux numéros 
de mars et avril du Drapeau Rouge~ 
la Gauche révolutionnaire du parti . 

socialiste traçait le chemin, énumé­
rait les mesures à prendre,« en trois 
jours, en trois semaines, en trois 
mois» pour assurer la progression 
méthodique jusqu'à la victoire to­
tale. Parmi les premières mesures 
figurait la grève générale pour le 
contrôle des grandes entreprises ; 
or, vers la fin de mai, en dehors de 
toute décision des organisations, 
d'un mouvement spontané, les 
masses commençaient les premiè­
res occupations d'usine ( ... ). 

Dès le lendemain des élections 
générales, à la séance du 10 mai de 
la CAP du parti socialiste, le délégué 
de la Gauche révolutionnaire presse 
Léon Blum d'agir à toute vitesse : 
« Proclamez-vous immédiatement 
chef du gouvernement, ordonnez la 
fermeture des frontières, placez en 
régime de surveillance tous les 
grands féodaux des 200 familles ; 
bloquez toutes leurs exportations de 
capitaux; examinez toutes les opé­
rations financières des trusts et pu­
bliez le détail de leurs pirateries ( ... ) 
Alors préparez l'opinion non seule­
ment à accepter, mais à exiger les 
nationalisations « à chaud", c'est­
à-dire avec le concours de l'action 
directe des travailleurs ( ... ); encou­
ragez publiquement toutes les initia­
tives syndicales en fa~eu_r du 
contrôle ouvrier et de la creat1on de 
conseils d'usine; enfin, en politique 
extérieure, renversez complètement 
la vapeur : annone~~ au mon<!e I~ 
dénonciation du traite de Versailles, 
adressez-vous directement au peu­
ple allemand et fa~tes . ~ppel _en 
même temps à la so/idante proleta­
rienne internationale; mf;ttez er: 
lumière la pente fatale qw conduit 

Marceau Pivert et ses camarades d'exclusion 

les gouvernements impérialistes 
vers une nouvelle guerre et préparez 
hardiment les travailleurs à refuser 
collectivement au régime ce moyen 
atroce et ultime de se prolonger ... ,, 

Mais Léon Blum restait impassible 
( ... ). Il croyait encore à la comédie 
parlementaire alors que le combat 
de classe le plus implacable était en­
gagé( ... ). Cependant, le mouvement 
des masses n'obéit pas au même 
mécanisme : il vient de vérifier un 
rapport de forces favorable; i l l'uti­
lise immédiatement et, d'un coup, il 
impose la diminution de la durée 
hebdomadaire du travail à quarante 
heures, sans diminution de salaire. 
La nouvelle législation institue le 
système des contrats collectifs, des 
délégués d'ateliers élus par les ou­
vriers, des congés payés obligatoi­
res. Conscient du péril, le grand pa­
tronat est trop heureux de s'en tirer à 
si bon compte ( ... ). 

Mais cette législation sociale 
n'apporte pas de solution décisive 
aux problèmes essentiels posés par 
la crise du régime. Bien mieux, elle 
va l'aggraver encore. Elle ne peut 
être considérée que comme une 
étape vers la transformation totale 
du régime. Seule, l'avant-garde ou­
vrière développe cette idée et prend 
conscience de toute la perspective 
historique qui vient brusquement de 
se dégager : elle prépare les ou­
vriers qui occupent les entreprises à 
l'idée de les remettre en route au 
profit exclusif des travailleurs; dans 
les entreprises qui ont déjà obtenu 
leur contrat collectif, elle invite les 
délégués d'ateliers à se procurer 
toutes les informations relatives à 
l'établissement du prix de revient, 
c'est-à-dire à introduire l'investiga­
tion ouvrière dans le secret indus­
triel ou commercial ( ... ). 

Les ouvriers agricoles eux-mêmes 
occupent des fermes et des grands 
domaines. Déjà, pour le ravitaille­
ment de Paris, le gouvernement est 
obligé de négocier avec les délégués 
ouvriers qui contrôlent les grandes 

citernes de carburants ; le véritable 
pouvoir peut rapidement changer de 
mains : quel serait l'effet de cet évé­
nement dans toute l 'Europe? Quelle 
serait la réponse des ouvriers ita­
liens, espagnols, allemands à des 
appels simples, fraternels, directs, 
lancés à la radio par d'authentiques 
ouvriers, d'authentiques paysans, 
délégués par leurs camarades ( ... ). 

Mais la révolution socialiste n'.est 
pas à l'ordre du jour sur le calendrier 
de Staline. C'est pourquoi Maurice 
n .orez annonce solennellement 
" qu'il faut savoir terminer une 
grève,, et que les militants qui pen­
sent à la révolution sont des déma­
gogues ou des agents de Hitler. Dès 
ce moment, il lance le mot d'ordre de 
l'union des Français, il tend la main 
aux catholiques, et même aux Vo­
lontaires nationaux (Croix de fer). Et 
tous ses Jacques Duclos et ses 
sous-Gitton dénoncent comme des 
provocateurs les ouvriers 
conscients qui veulent atteindre 
leurs objectifs de classe. Il est clair 
que, pour maintenir sa dictature, 
Staline préfère la voie de la guerre 
impérialiste à celle de la révolution. 
Il est clair que Léon Blum, effrayé par 
le mouvement des masses, préfère 
aussi le fonctionnement normal du 
régime capitaliste, et sa défense na­
tionale, et son colonialisme, et le 
renforcement de son appareil de 
classe( ... ). 

Que la bourgeoisie soit assez 
aveugle pour sacrifier à ses tendan­
ces contre-révolutionnaires ses inté­
rêts nationaux et impérialistes, cela 
peut se comprendre. Mais que des 
leaders ouvriers, dont les organisa­
tions ont été fondées pour accomplir 
la transformation socialiste, reculent 
à l'heure où celle-ci devient possi­
ble ... et lui préfèrent les plus terribles 
conséquences de l'agonie du régime 
- la guerre et la dictature fas­
ciste-, cela les disqualifie à jamais 
et les place au rang des adversaires 
du prolétariat. 

Marceau PIVERT ■ 

En 1940, après avoir quitté les Etats-Unis, Marceau Pivert se trouve à 
Mexico. Il y rédige un ouvrage Où va la France ?, publié en aoQt 1940 par 
les éditions Panamericanas avec une préface de Julian Gorkin, dirigeant 
du POUM exilé comme lui au Mexique. Le livre, introuvable en espagnol, 
n'a jamais été publié en français. 
Grâce à l'obligeance de Mme Jacqueline Outin, la fille de Pivert, nous 
publions, pour la première fois, un extrait de ce document. Il s'agit d'un 
chapitre de la première partie du livre qui traite de la période du front 
populaire. C'est en quelque sorte le bilan que Marceau Pivert tire de cette 
expérience. Chacun en verra la brQlante actualité. 
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front populaire 
et révolution 
en Espagne 

En cette année 1976, année déci­
sive pour le mouvement ouvrier es­
pagnol, le quarantième anniversaire 
de deux événements d'une impor­
tance historique capitale va être cé­
lébré, si ce n'est déjà fait : en effet, il 
s'agit d'une part de la victoire électo­
rale du 16 février 1936, et d'autre 
part, de la révolution espagnole de 
juillet 1936. 

maintint son indépf:ndance vis-à-vis 
des partis bourgeois. 

le bloc électoral 
de février 1936 

. 36 révoyant les En janvier 19 , p , 16fé-
élections géné~ale~ ~b~rcsai~~ et le 
vrier les partis rep . t la 
parti' communiste proposeri8,:i à 
constitution d'un Front p~pu_ a,~ellé 
l'image du Front populaire_ i~s a -
en France; voilà qui t~!1da1t a sup 
primer l'Alliance ouvne_re. _La plus 
grande partie des or~anisat1o~f ~Y~ 
vrières s'opposèrent_a u~ se~t ;. a 
changement. Le 151anv1er v1 in -
lement naître un bloc électoral des 
gauches. Pendant les pourpa_rlers en 
vue de la constitutior:, dudit ~rga­
nisme, les partis ouvriers (parti_ so­
cialiste, POUM, parti communis~e, 
parti syndicaliste, jeune~se~ ~oc1a­
listesl, négocièrent_ dans I unite avec 
les partis républicains de g~u?h~. U_n 
document fut finalement red1ge atm 
c;le présenter le bloc électoral au 

, .. 

mande d'amnistie pour les 30 000 
prisonniers po)it!ques issu~ de la ré­
pression qui sevIt _e!1 oct?bre lors de 
l'insurrection. Voila qui poussa la 
CNT à l'adhésion (la CNT était la 
grande centr<;1I~ an_arch<;>­
syndicaliste), et qui determina la vic­
toire électorale du 16 février. Il n'y 
eut donc pas d'alliance à propre­
ment parler, mai~ plutô! un !ront cir­
constanciel. Apres l~s elect_1ons, l~s 
organisations _ouvneres rea~~me­
rent leur independance politique 
propre. 

La victoire électorale servit de le-
·er au processus révolutionnaire. 

VI l"b ' . Les prisonniers fur~nt 1. e~es avant 
même tout décret d ~mni_st,_e. La Ca­
talogne recouvrit 1mmed1atement 
son autonomie. Un ~ouvernement 
républicain se constitua, s~ns_ au­
cune participation des orga~1sat1_on_s 
ouvrières. La classe ouvnere etaIt 
convaincue que le seul moy_e_n ?e 
barrer la route à la menace rr:i1hta1re 
fasciste résidait dans une action au­
tonome de classe. 

de l'alliance ouvrière 
au Front populaire f det . 

En juillet 1936, c'est la lutte armée 
et le développement du processus 
révolutionnaire ouvrant la voie au 
socialisme qui constitua la réplique 
à l'insurrection militaire fasciste. Les 
travailleurs entamèrent, pour la 
première fois depuis 1917, un pro­
cessus de transformation révolu­
tionnaire plus profond et plus radical 
encore que la révolution russe 
elle-même. En Catalogne surtout, où 
le mouvement ouvrier se joignit au 
mouvement· d'émancipation natio­
nale, la révolution prit pied beau­
coup plus profondément qu'ailleurs, 
avec la collectivisation démocrati­
que des industries et de certains sec­
teurs agricoles. 

La chute de la monàrchie, en 1930, 
avait ouvert la voie d'un processus 
révolutionnaire populaire et radical. 
En 1933, deux ans ont passé pendant 
lesquels le gouv_er~emen_t ~e coll?­
boration répubhcam-soc1ahste n a 
pas été. capable d'appliquer son 
programme. C'est ainsi que _les for­
ces réactionnaires remportaient les 
élections de 1933 et tentaient de 
s'emparer de l'appareil d'Etat pour 
liquider les parcimonieus~s réfor­
mes ébauchées et supprimer les 
conquêtes des ouvriers et des pay­
sans. Une telle situation obligeait les 
organisations ouvrières à prendre 
un tournant indispensable. L'oppor­
tunisme social-démocrate et la thèse 
stalinienne du « social-fascisme » 

avaient conduit, en Allemagne, le 
plus puissant prolétariat d'Europe à 
la défaite totale et sans combat. Les 
travailleurs espagnols surent tirer 
les leçons d'une telle défaite, et 
s'orienter vers une politique de front 
unique ouvrier. 

Vers le milieu de l'année 1933, la 
première Alliance ouvrière apparaît 
en Catalogne. Elle est constituée du 
Bloc ouvrier et paysan, de la Gauche 
communiste (ces deux organisa­
tions fusionnant en 1935 pour don­
ner naissance au POUM), de l'Union 
socialiste de Catalogne, du parti so­
cialiste et d'une fraction du mouve­
ment anarcho-syndicaliste. L' Al­
liance ouvrière s' implanta rapide­
ment dans tout le pays, et tout parti­
culièrement à Madrid et à Valence. 
Bien qu'avec retard, le parti com­
muniste finit par rejoindre l'Alliance 
ouvrière, qui joua un rôle des plus 
décisifs aux Asturies où toutes les 
organisations du prolétariat, y com­
pris la CNT, se regroupèrent pour 
former un front unique de classe. 

En octobre 1934, lorsque les for­
ces de la réaction, menées par Gil 
Robles, s'approprièrent l'appareil 
d'Etat républicain, l'Alliance ou­
vrière lança le mot d'ordre de la 
grève générale révolutionnaire dans 
tout le territoire. Mais c'est seule­
ment aux Asturies que le prolétariat 
fut capable de renverser la droite et 
de prendre le pouvoir. Une répres-

iO 
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local du POUM à Barcelone 

sion sanglante dirigée par Franco, 
alors chef de l'état-major de l'armée, 
écrasa la Commune des Asturies et 
plongea dans l'illégalité l'ensemble 
du mouvement ouvrier espagnol. 
Cependant, l'Alliance ouvrière sut 
maintenir la puissance et l'unité du 
mouvement ouvrier, évitant ainsi 
l' instauration d'une dictature mili­
taire fasciste. 

Peu après les événements d'octo­
bre, le parti communiste lança le 
mot d'ordre de Front populaire, 
s'opposant ainsi à l'Alliance ou­
vrière. Cette campagne n'obtint 
qu'un succès limité ; en effet, le parti 
socialiste lui-même, alors dirigé par 
Largo Caballero, resta sur sa posi­
tion d'unité de la classe ouvrière et 

pays tout entier. Dans ce document, 
les différences qui opposaient les 
partis ouvriers aux partis de la petite 
bourgeoisie démocratique étaient 
clairement affirmées, et l'objectif 
central à atteindre résidait dans la 
restauration des conquêtes de la 
République, ainsi que dans la de-

deux orientations 
dans la 

révolution 

Dès les premiers m_ois de_la_révo­
lution, deux orientations distinctes 
s'opposèrent ouvertement. Pour _l~s 
partis républicains de la ~ourge~1s1~ 
et pour le parti communiste_ (qui sui­
vait aveuglément les consignes du 
7° congrès de l'Internationale et de la 
politique de Staline, comme l'ont re­
connu par la suite l'ex-diriQeant 
communiste Fernando Claudm, et 
Santiago Carillo en person~e), 1 al­
ternative était la démocratie ou ~e 
fascisme ; par conséquent, il fallait, 
selon eux effectuer un retour en ar­
rière et s~ situer sur le terrain ~e la 
simple défense de la Répubhq~e. 
Pour le POUM, la CNTetunefract,_on 
de la gauche socialiste, l'alJernat1ve 
était socialisme ou fascisme; la 
guerre et la révolution étaient ins': 
parables et le prolétariat devait 
prendre le pouvoir et diriger la lutte 
contre le fascisme. 

La victoire de l'orientation front· 
populiste et sa pléiade de dramati· 
ques conséquences {qui coïncidè­
rent avec la politique de non· 
intervention de Léon Blum et avec la 
politique « démocratique » de S!Jl· 
line), brisèrent l'élan révolutionnaire 
des masses travailleuses d'Espagne 
et facilitèrent la victoire de Franco. 

Wilebaldo SOLANO 1 

Wilebaldo Solano, né en 1917, a adhéré en 1932 au Bloc ouvrier 8l 
paysan ~i!igé_ par !'oppositionnel communiste J. Maurin. Pendant Il 
guerr~ c1v1le, li devient le secrétaire des jeunesses communistes lb6ri­
ques (Jeu!'esse ~u- POUM, issu de la fusion du cc Bloc » et de la• Gauch• 
co'!'m':'mste >> d1!1gée par A. Nin). li est membre en 1937-1938 du cornitj 
~><;-~tif clandestin du POU M dont il devient en 194 7 le secrétaire général, 

mge en plus la revue Tribuns Socialista dont TS a dé)à parlé. 



la Catalogne 
de nos espoirs 

J'ai vécu du 19 juillet 1936 à début 
mai 1937 en cette Catalogne liber­
taire et autogestionnaire, dans une 
révolution accomplie sous mes 
yeux, telle que je la rêvais il y a bien­
tôt quarante ans, telle que je la sens, 
aujourd'hui,. pour demain. 

J'arrive à Barcelone le 20 juillet; 
la résistance militaire a cessé le ma­
tin. Toute la ville est dehors, les ou­
vriers sont en armes, et c'est une 
immense fête de fraternité. Je me 
fais des amis chaque fois que je 
m'arrête, que je rentre dans un 
groupe qui discute. Le métro fonc­
tionne, ainsi que les bus et les tram­
ways, bariolés de drapeaux et d'ins­
criptions- FA! (1 ), CNT (2), UGT (3), 
POUM. Je suis arrivé tout à l'heure 
avec le chemin de fer depuis 
Puigcerda. Le téléphone marche. 
Tous les bâtiments : bureaux, usi­
nes, chantiers, magasins sont ou­
verts. Des inscriptions partout : pro­
priété du peuple, socialisé­
syndicalisé-incanted (collectivisé). 

Après la débâcle des militaires et 
de la police, les patrons fascistes ont 
fui et une partie des techniciens avec 
eux. La masse de plomb en fusion 
des travailleurs s'est coulée partout, 
remplissant tous les vides, consti­
tuant des comités de gestion, s'em­
parant en quelques heures des 
moyens de production, d'échange, 
de transport. 

initiative 
révolutionnaire 

Une extraordinaire adaptation de 
chacun à son emploi, une sensa_­
tionnelle conception d'équipes 
remplaçant les manques, argumen­
tant, débattant sur ce qui est à faire, à 
supprimer, à remplacer. Le comité 
central des milices antifascistes 
constitue le pouvoir réel ; des com­
missions de guerre, de ravitaille­
ment, d'économie sont mises en 
place à la capitainerie générale qui 
regorge de monde. Tous se tutoient, 
rient, semblent plus vivants, la joie 
se lit dans les yeux. Presque tous, 
hommes et femmes, sont en bleu de 
chauffe, l'uniforme de la révolution. 
Presque tous sont armés. 

Les petits commerçants ont rou­
vert leurs grilles. Quand ils ont fui, le 
personnel remet en route. Les bras­
series, les cafés regorgent de 
monde. 

Des initiatives surprenantes sont 
prises dans des petites industries. 
Une équipe m'a entraîné dans une 
petite usine qui fabriquait des _bon­
dieuseries de plomb, d'alu, pe,~tes 
ensuite de couleurs vives. Ils v,en-

nent, après modification des machi­
nes, de sortir un obus de tranchée et 
vont sortir un obusier pour le lan­
cer ! Des mines de plomb, de cuivre, 
noyées volontairement par le capita­
lisme anglais pour faire monter les 
cours, sont remises en exploitation. 
Le comité du plomb siège à· la com­
pagnie expropriée. Le comité 
Hispano-Suiza a transformé en blin­
dés toutes les carcasses en stock. 
Elles sont équipées de mitrailleuses. 
Pour protéger les roues pneumati­
ques, ils ont inventé une sorte de 
« palefroi » en chaînes métalliques 
partant du bas de la caisse, affleu­
rant le sol. 

Les miliciens sont logés dans les 
casernes de l'armée, ils subissent un 
court entraînement et montent au 
front... Teruel, Heresca, Saragosse. 
Des bons de réquisition permettent 
de nourrir leurs familles ; tous ceux 
qui concourent à la vie sociale de la 
ville sont rétribués. 

Les gardes civils (les asa/tos) sont 
dissous. Les hommes incorporés in­
dividuellement dans les milices que 
se sont donné la CNT, la FAI, le 
POUM, parfois l'UGT. L'ordre est as­
suré par les « patrouilles de 
contrôle», véritable police politique 
qui surveille également le lumpen­
prolétariat, les pillards, les provoca­
teurs, les fascistes qui tirent par in­
termittence. Les partis de droite sont 
interdits. Les journaux, dévolus aux 
organisations ouvrières. Les hôtels 

· particuliers sont tr-ansformés en 
maisons du peuple. L'école unique 
est mise en place ! Dans la région 
d'Aragon sont établies des collecti­
vités volontaires agricoles. Dans les 
v i llages, les petits commerçants se 
groupent en coopératives. 

des conclusions 

J'ai tiré pour ma part, de cette par­
ticipation intense à une révolution 
socialiste, toute une série de GÇ>nclu­
sions. Le cadre de cet article ne pour­
rait les contenir. 

L'une d'elle, essentielle, je l'ai véri­
fiée aux Asturies en 1934, à Barce­
lone en 1936, en France en Juin-36, à 
la Libération et en 1968. Lorsqu'un 
mouvement de masse se met en 
branle, l'initiative, la spontanéité, 
l'enthousiasme, la joie des travail­
leurs se trouvent multipliés. 
L'homme, sous la contrainte capita­
liste, ne peut faire autre chose que 
céder à la pression ; mais, s'il s'en 
libère un jour, il voit son cerveau ca­
pable de couvrir des milliers de_ mè­
tres carrés d'imagination, de raison, 
de responsabilités. 

les m ilices ouvrières s'entraînent à Barcelone 

Une autre conclusion, rigou­
reuse : la vigilance permanente, le 
refus de se laisser aller en arrière, 
mais au contraire, la volonté d'avan­
cer sans cesse, sans répit, de faire 
face à toutes les situations, à tous les 
traquenards, à toutes les tentatives 
de la bourgeoisie soutenue par le li­
.béralisme, la social-démocratie, et 
(nous l'avons durement payé pour 
notre compte) par ceux qui falsifient 
l'histoire, qui veulent répéter les ré­
volutions du passé ou qui appli­
quent savamment la pénétration des 
organisations révolutionnaires pour 
les transformer en leur contraire. 

Alors que tous les mouvements 
révolutionnaires qui naquirent en 
France (Juin-36, libération, Mai-68) 
étaient imprévisibles, en Espagne, 
depuis des semaines, la vigilance du 
peuple et de ses organisations révo-· 
lutionnaires avait prévu le projet de 
coup d'Etat. Il ne surprit donc per­
sonne et, sauf là où les forces politi­
ques de gauche étaient faibles, ou 
divisées, ou surprises, le peuple sut 
faire face, faire pression sur le gou­
vernement et passa à l' illégalité 
chaque fois que dans une province il 
n'obtenait ni les armes ni les 
moyens de sa défense. 

Cela, à mon sens, prouve à quel 
point l'éducation « politique » des 
masses était élevée, et combien la 
vigilance et l'analyse politique doi­
vent s'inscrire dans les concepts des 
militants, de la base au sommet. 

Nous allons définir nos buts, nos 
moyens, notre stratégie, notre tacti­
que. Que nos camarades se pen­
chent sur la trop courte histoire de la 
révolution catalane, non pour la fi­
ger sur des thèmes immuables, mais 
pour lui redonner vigueur, 
confiance, pour ne pas répéter ses 
fautes, et pour être prêts le moment 
venu, à assumer la partie des tâches 
du militant révolutionnaire qui est 
d'être l'écho, le haut-parleur de la 
conscience populaire, et de refuser 
le pouvoir d'un autre sur soi-même. 

Maurice JAQUIER ■ 

1. FAI : Fédération anarchiste ibéri­
que. 

2. CNT : Confédérati~n nationale du 
travail (tendance anarchiste), majoritaire 
en Catalogne. 

3. UGT : Union générale des travail­
leurs (tendance socialiste). 

Maurice Jaquier est né en 1906. Entre 1922 et 1926, il milite aux JC. Il 
adhère ensuite à la SFIO et participe successivement aux tendances 
Action socialiste, Comité d'action socialiste révolutionnaire et en 1935 à 
la cc gauche révolutionnaire ,,. 11 participe à la fondation du PSOP dont Il 
est le secrétaire administratif. Condamné pour activités antlmllltaristn 
il s'évade et participe à divers mouvements de résistance. ' 

Après la guerre, il milite quelque temps au PC, puis à l'UGS, et participe 
à la fondation du PSU dont il est toujours membre. 
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les femmes 
• aussi ••• 

1936 ... 1976. Y a-t-il vraiment40 ans de passés 7 Chômage, place des femmes 
au foyer, étonnement lorsque les femmes se battent .. . intérêt, mais gêne aussi 
des organisations ouvrières. li semble bien qu'il y ait eu une occasion manquée. 
Tant que les luttes de femmes resteront cet appendice des luttes ouvrières, 
sujet à bien des soupçons, vite taxé de phénomène petit-bourgeois, on risque 
de retrouver le même espoir, et les mêmes retombées. C'esttoute l'importance 
d'un mouvement de femmes, reconnu dans son autonomie, mais profondé­
ment enraciné dans les luttes ouvrières et populaires. 

1 

~.:....-.:.._... __ ....;....;._Il 
les femmes occupent 

1936, pour les femmes, ce sont les 
luttes des féministes - qui se bat­
tent pour le droit de vote et l'éligibi­
lité des femmes à l'exemple des suf­
fragettes anglaises (1) - et le chô­
mage. Dans les années qui précè­
der:,t, le chômage se développe dans 
des proportions considérables, les 
femmes sont licenciées prioritaire­
ment sans réaction suffisante des 
syndicats locaux. La campagne qui 
se mène pour le retour de la femme 
au foyer, le travail à mi-temps n'est 
pas sans effet sur l'opinion géné­
rale : « Il faut laisser le travail aux 
hommes. » 

En Allemagne hitlérienne dès 
1933, l'Etat congédie toutes les 
femmes mariées, y compris les en­
seignantes. Deux principes sont 
adoptés : priorité de l'homme dans 
l'attribution d'un emploi et la rétri­
bution. En Italie fasiste, Mussolini 
fixe, lui aussi, à la femme sa mis-

(1) Il y a trois femmes sous-secrétaires 
d'Etat dans le gouvernement de Blum 
(Recherche scientifique, Santé, Educa­
tion nationale), elles n'ont pas pour au­
tant le droit de vote). 
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sion : être la gardienne du foyer : 
" Les générations de pionniers, de 
soldats, nécessaires à la défense de 
l'empire seront ce que vous les fe­
rez» (discours aux femmes fascis­
tes, 1937). Les femmes mariées sont 
renvoyées des administrations. 

un mur de méfiance 
à abattre 

En France, dès décembre 1935, 
6 000 femmes chômeuses manifes­
tent place de l'Hôtel-de-Ville. En 
mai-juin 1936, elles participent acti­
vement aux grèves dans la métal­
lurgie, le textile, les PTT, les grands 
magasins, etc. On se réjouit de leur 
participation, cependant, pour la 
plupart des travailleurs d'alors elles 
co~stituent e~~ore une force' d'ap­
point. La féministe Louise Weiss ra­
conte, à propos de la grève des 
grands magasins : " Les délégués 
(hommes} n'étaient pas féministes 
ni antiféministes (par rapport a; 
vote des femmes} ... mais le travail 
des femmes leur déplaisait: travaux 
de ménage et travaux extérieurs 
c'était trop ». ' 

On voit alors couramment les 
femmes déclench_er 1~ grève ~ans 
leur entreprise, puis faire appel a de_s 
syndicalistes hommes des entrepri­
ses voisines. Ainsi, lors de !a_greve 
du textile qui débute le 3 J~m,. les 
cheminots organisent des equ1pes 
qui vont remplacer les femmes ~ux 
portes des usines. Cependant, 1 ar­
dente militante syndical~. r-.:1a~h~ 
Desrumeaux raconte : "C etatt dtfft­
cile pour la nuit, il y avait les enfa'}ts, 
on demandait aux femme~ des~ 
sayer de régler leurs problemes a 
seule fin qu'il n'y ait pas q_ue les 
hommes qui occupent les usmes, et 
les femmes se sont montrées à la 
hauteur de leurs tâches ... >> La tra­
vailleuse reste avant tout mère et 
épouse ; sa participation aux lutt~s 
fait craindre aux militants une de­
gradation des mœurs de la !?art des 
grévistes : « Mais ce que Je veux 
souligner, c'est que tout s'est passé 
dans la dignité et le respect mu­
tuel», dira Martha. 

le fer de lance 
Cette période de luttes est aussi 

marquée par l'apparition d'un syn­
dicalisme de masse. La participation 
des femmes à la vie syndicale de­
vient effective ; ainsi le Bon marché, 
qui ne comptait pas plus de dix syn­
diqués, en compte 1 800 à la fin de la 
grève ! C'est également en 1936 que 
sera réalisée la fusion des syndicats 
d'hommes et des syndicats de fem­
mes d'une même entreprise ; c'est 
seulement à ce moment-là que les 
syndicats deviendront mixtes. Ce 
sont leurs succès revendicatifs et 
leur participation qui poussèrent les 
femmes à se syndiquer, malgré les 
réticences de la plupart de leurs ca­
marades hommes. 

Si le salaire des femmes double, 
parfois triple à la suite de leurs lut­
tes, l'abattement des salaires de­
meure. Les conventions collectives 
conclues après les accords Mati­
gnon comportent toutes des barè­
mes différentiels : chez Panhard, les 
femmes gagneront 2,40 F de l'heure, 
un manœuvre homme 3,50 F en 
moyenne. Le salaire des femmes est 
encore considéré salaire d'appoint. 
L~ rev~ndication « à travail égal, sa­
laire egal » est au mieux posée 
comme principe de défense des sa­
laires masculins contre la concur­
rence d'une main-d'œuvre à bon 
marché_. Cependant au 24° congrès 
du textile (1937), en énumérant les 
revendicati_ons des femmes, le rap­
porteur declare : « d 'abord lutter 
contre les différences des salaires ». 

Pour conclure, il suffira de rappor­
ter les ~ropo~ d'un militant cégétiste 
du text1~e qui se souvient qu'avant 
1936, " ,/ y a eu des périodes diffici­
les ~vec presque pas de syndiqués 
mais une ac~umulation de mécon: 
te'!_tement: tl suffisait qu'une ou­
vner_e monte sur le bâti d'un métier 
et _dise " ça suffit, on arrête le tra­
Vé;tl >> P~JU~ q_u'~ffectivement on l'ar­
ret_e. Ams,_ eta,ent déclenchées des 
greves qu, duraient plusieurs mois 
L,es femmes étaient toujours ~ 
dav;nt-garde :_elles prenaient la tête 

e a lutte puts retombaient a 
remment dans la torpeur La Pf!a­
d 1936 • ··· greve se_ L a permis de briser cet état de 
,a,t. es femmes sont ent , 
syndic t rees aux 

a ~ en masse, ont partici é , 
part ent,ere à la lutte dont Il p a 
été l'élément déterm,· e es ont 
fem I • nant. Les 
fe dme,s et es Jeunes filles ont été le 

r e ance du mouve 
vu surgir d'un seul ment. Et on a 
nière de militantes /oup une pépi-

Gabrielle 
(2) Bibliographie . C , 
jourd'hui, de Mad· .e n es_t pas d'au­
So~iales. L'œuvre ~=1~e.céol!n. (CGT), Ed. 
Weiss. a min1ste Louise 

la 
culture 

Avec le recul du temps, nous pou­
vons regarder d'un œil critique les 
fruits culturels du Front populaire. 
Ce sont, sauf quelques exceptions 
notables, des fruits desséchés avant 
d 'avoir mûri. La comparaison avec 
mai 1968 et l'après-mai est édifiante. 

Le Front unique PC-PS, puis son 
élargissement aux radicaux en 
« rassemblement populaire», a 
suscité parmi les travailleurs un es­
poir immense, un enthousiasme 
considérable, et des illusions non 
moins considérables sur les capaci­
tés des organisations ouvrières à les 
prendre en compte. De la même 
manière que les espoirs révolution­
naires des travailleurs furent dé­
voyés, dénaturés et bloqués, sur le 
plan culturel, la spontanéité, l'ima­
gination populaire, la créativité fu­
rent canalisés. 

le pouvoir n'était pas 
à l'imagination 

Le tournant du PCF patriotard, 
commencé en mars 1935 à l'occa­
sion du pacte Laval-Staline, s'accé­
lère à partir de la préparation des 
élections législatives du 26 avril 
1936 : version ancien modèle de 
l'union du peuple de France, le front 
des Français impliquait la soumis­
sion à l'idéologie cocardière et pa­
triotarde de la bourgeoisie. Deux 
cents familles gouvernaient la 
France. L'union large des Français 
était donc possible et entraînait l'ali• 
gnement sur l'idéologie petite­
bourgeoise de l'époque. 

Aragon, dans un de ses plus mau­
vais poèmes, à l'instar de Déroulède, 
encensait le drapeau tricolore, le 
PCF app_elait à manifester pour la 
fête de Jeanne d'Arc, et dans toutes 
les manifestations populaires le 
bonnet phrygien et les emblèmes de 
la révolution bourgeoise de 1789 
étaient récupérés. . 

S'identifiant sur le plan historique 
à la bourgeoisie, le PCF et le PS 
avaient comme objectif de mettre la 
culture bourgeoise à la portée du 
peuple. On vit dans une manifesta­
tion au mur des fédérés des portraits 
de Victor Hugo, de Montaigne, de 
Rabelais. 

le droit au bonheLlr 

Les films de René Clair de cette 
ép~que traduisent assez bien 1• ~ 
puhsme petit-bourgeois et sté 



populaire 
,, 

manquee 

typé dégagé par la cc dynamique » 
du Front populaire. Cependant, 
l'idée de bonheur s'empare des 
masses populaires. La victoire aux 
élections du 3 mai fut vraiment res­
sentie comme une vraie victoire du 
peuple contre la bourgeoisie. Pen­
dant les grèves qui, comme une traî­
née de poudre, embrasèrent la 
France du début mai à la fin juin, 
l'occupation des usines, « la grève 
sur le tas », ce fut la fête : on organi­
sait des bals dans les entreprises oc­
cupées, on faisait venir des chan­
teurs, des troupes de théâtre. Parmi 
celles-ci, le groupe Octobre (les frè­
res Prévert, Roger Blin,·Maurice Ba­
quet) tentait de renouer avec la tradi­
tion révolutionnaire. Certains mou­
vements de jeunesse (jeunesses so­
cialistes, faucons rouges, et CLAJ) 
essayaient de faire de même. 

Revenons à l'idée de bonheur: 
liée aux aspirations des masses à un 
changement de société, elle se ca­
ractérise par un énorme mouvement 
d'évasion vers la campagne, la na­
ture, favorisé après les grèves (et 
grâce à elles) par les quarante heu­
res hebdomadaires (un week-end 
complet possible 1) et par les congés 
payés. 

Août 1936 : les « congés payés » 
envahirent les lieux habituels de vil­
légiature de la bourgeoisie fran­
çaise. Elle en frissonna. La révolu­
tion avortée, la« pause », les espoirs 
déçus, la révolution espagnole as­
sassinée, le repli individuel s'expri­
mèrent encore plus par l'évasion. 

Pourtant, un flot important 
émerge, représenté par les Auber­
ges de jeunesse où cohabitèrent les 
nihilistes purs de l'évasion vers la 
nature, imprégnés par l'œuvre de 
Jean Giono, et les socialistes révolu­
tionnaires qui voyaient dans le 
mouvement des Auberges un outil 
pour l'auto-organisation des jeunes 
et un moyen de formation socialiste. 

Une culture spé~ifique, composite 
mais fortement influencée par le 
surréalisme, naissait dans ce mou­
vement et touchait plusieurs dizai­
nes de milliers de jeunes. Ainsi le 
surréalisme, indirectement, et mal­
gré le stalinisme et le réformisme, 
influença une petite·partie de la jeu­
nesse ouvrière et intellectuelle. Les 
poèmes de Jacques Prévert, l~s 
chansons de Marianne Oswald cir­
culaient de bouche à oreille, repris 
en chœurs, chantés ou parlés. 

Il faudra trente-deux ans, mai 
1968, pour que le surréalisme, la 
spontanéité, l'imagination tentent... 
d'arriver au pouvoir. 

Jean Verger 

bal improvisé dans un grand magasin 

Quand on pense au cinema de 
l'époque du Front populaire, on a 
coutume d'y associer immédiate­
ment un courant cinématographi­
que réaliste bien dans l'esprit de ce 
grand événement politique français. 
De ces années conquérantes et op­
timistes, on retient volontiers Le 
crime de M. Lange de Jean Renoir et 
La belle équipe de Julien Duvivier. 
Le crime de M. Lange décrit, sur un 
scénario de Prévert, un faubourg pa­
risien où tout un petit monde de tra­
vailleuses de la blanchisserie, d'em­
ployées d'une imprimerie, de 
concierges, va être roulé par un 
homme d'affaires véreux. A la fin, 
tous ces braves gens créent une 
coopérative et l'emportent. Le crime 
y est surtout symbolique et le met­
teur en scène insiste sur la force de 
l'union des opprimés. C'est d'une 
coopérative également qu 'il s'agit 
dans La belle équipe de Julien Duvi­
vier : des chômeurs montent avec 
leurs gains à la loterie une guin­
guette dans la banlieue parisienne. 

On doit signaler aussi le reste de 
l'œuvre de Renoir, notamment La 
vie est à nous, réalisé au début de 
1936 pour la propagande électorale 
du PCF. Ce film devait bénéficier 
d'une collaboration prestigieuse : 
Becker, Cartier-Bresson ; Jean-Paul 
Le Chanois, Roger Blin. li y a aussi La 
Marseillaise, œuvre qui insiste sur le 
rôle du peuple dans la révolution de 
1789, mais ce film fut distribué après 
la chute du cabinet Blum. 

Ainsi serait-on porté à croire, en 
concluant rapidement, que la pro­
duction des années 1936-1938 re­
flète parfaitement les espoirs soule­
vés par l'arrivée de la gauche au 
pouvoir. Ce serait une illusion, à par­
tir d'un choix rétrospectif qui aboutit 
à une vision simplificatrice du ci­
néma de cette époque. 

En effet, en un temps où la 

un . , 
c1nema 

populiste 

société-spectacle n'était mise en 
cause que par des minorités militan­
tes, les sociétés de distribution (en 
grande partie au main de firmes 
étrangères et dont la nationalisation 
n'a pas même été conçue par le gou­
vernement du Front populaire) dé­
versent des kilomètres de pellicule 
sur les drames bourgeois, les vau­
devilles et les aventures de Mafiosis 
au grand cœur. Sur les 349 films 
produits, au-delà des exceptions si­
gnalées au début, le cinéma français 
est beaucoup plus la représentation 
d'une société dépassée; l'image 
parfaite d'une société militariste et 
colonialiste, pas du tout en accord 
avec l'espoir que les masses avaient 
investi dans le Front populaire (La 
Porte du large de Marcel l'Herbier, 
Alerte en Méditerranée de Léo 
Joannon). 

Avec des films très célèbres 
comme Pépé le Moko (1938), on 
supprime toute référence au réel. 
L'action se passe ailleurs, dans une 
casbah mythique. A part la création 
d'une commission de cinéma ani­
mée par Marceau Pivert qui tenta un 
certain nombre d'initiatives, tant au 
niveau du cinéma de grand specta­
cle en demandant notamment sa' na­
tionalisation qu'au niveau du ci­
néma militant pour traduire un peu 
mieux les milliers de luttes que déve­
loppaient les travailleurs dans leurs 
entreprises. On peut se demander si 
le gouvernement de l'époque n'a 

pas capitulé devant la mainmise de 
la bourgeoisie sur ce formidable vé­
hicule de la pensée que constituait 
alors le cinéma sans la concurrence 
de la télévision (le film subversif de 
Jean Vigo Zéro de conduite restera 
interdit). 

On a abouti ainsi à un cinéma de 
divertissement · facile et d'évasion, 
d'un cinéma en respect absolu des 
conventions bourgeoises. On peut 
expliquer cet état de choses péH le 
désir d'un public, façonné de longue 
date, et qui n'a pas participé réelle­
ment à une révolution culturelle. Il 
n'empêche que ce cinéma-là aura 
contribué à « manquer la révolution 
36 ». Le fait est que même les films 
sensés refléter l'idéal progressiste 
ne sont pas dépourvus d'une nos­
talgie populiste, petite-bourgeoise, 
voire réactionnaire. Les deux fins de 
La belle équipe en porte témoi­
gnage. Que fallait-il retirer du film de 
Duvivier? Qu'un groupe de travai l­
leurs ne peut construire son bon­
heur qu'en marge de la société ou 
que le destin voit l'échec de tout ef­
fort collectif ou sincère ? Il est d'au­
tant plus difficile de se prononcer 
que Duvivier réserva l'échec des ou­
vriers au public des beaux quartiers 
et, pour les salles populaires, la ver­
sion optimiste : les derniers mem­
bres de la coopérative (Gabin et Va­
nel) au lieu de s'entre-tuer pour une 
garce (Vivianne Romance) la chas­
saient et pouvaient devenir tranquil­
lement des commerçants, bons pè­
res de famille, prospères et honnê­
tes. 

Entre Le crime de M . Lange et La 
Marseillaise, il y a eu en France très 
peu de films axés sur la réalité quo­
tidienne. Avec Gérard Talon (cinéma 
75), on peut dire qu'il n'y a pas eu, en 
France, de cinéma du Front popu­
laire. 

Alain Tlemcen ■ 

pour organiser des débats ... 
Les sections qui désireraient organiser des réunions sur la base de ce dossier Front populaire 

peuvent utiliser un film 

CONTRE LE COURANT 
réalisé en 1938 par Marceau Pivert. On y volt les grandes mobilisations ouvrières. 

S'adresser à la commission cc Agit-prop,, du PSU (9, rue Borromée, 75015 
1'9 date : vendredi 14 mai : Mutualité 
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